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PREFECTURE DE L'EURE 

  Arrêté n° D1/B1/11/052 autorisant la société SMURFIT KAPPA FRANCE à exploiter une installation spécialisée dans la fabrication et la transformation de carton ondulé sur la Commune de Saint Marcel   

    

La préfète de l'Eure 
Chevalier de la Légion d'Honneur 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
VE 

le code de l’environnement et notamment son titre 1° du livre V, 
la nomenclature des installations classées, 

régulariser la situation administrative de son site de fabrication et de transformation de carton ondulé implanté rue de l'Industrie à Saint Marcel (27950), 
le dossier déposé à l’appui de sa demande 

la décision en date du 18 novembre 2009 du président du tribunal administratif de Rouen portant désignation du commissaire-enquêteut 
l'arrêté préfectoral en date du 7 décembre 2009 ordonnant l’organisation d’une enquête publique pour une durée de 1 mois du 18 janvier 2010 au 18 février 2010 inclus sur le territoire des communes de Saint-Marcel, Vemon, Saïnt-Just, Saint-Pierre-d'Autils et Pressagny-l'Orgueilleux, 
l’accomplissement des formalités d'affichage de l’avis au public réalisé dans ces communes 
le registre d'enquête et l'avis du commissaire enquêteur 
les avis émis par les conseils Municipaux des communes de Saint Marcel, de Pressagny-l'orgueilleux et de Vemon, 

l'avis des directeurs départementaux des services consultés : 
—  ferritoires et de la mer 

incendie et secours 
— affaires sanitaires et sociales 
— travail, emploi et formation professionnelle 

l 

l'avis du chef du service départemental de l'architecture et du patrimoine de l'Eure 
l'avis des directeurs régionaux des services consultés : 
— Environnement, aménagement et logement (service Ressources) — affaires culturelles 
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le rapport et les propositions en date du 8 novembre 2010 de lPinspection des installations classées, 

l'avis en date du 7 décembre 2010 du conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires 

et technologiques au cours duquel ie demandeur a eu la possibilité d’être entendu, 

le projet d’arrêté porté le 10 décembre 2010 à la connaissance du demandeur, 

l'absence d'observation du demandeur sur ce projet, 

CONSIDERANT 

qu’en application des dispositions de l’article L.512-I du code de l’environnement, l’autorisation ne peut 

être accordée que si les dangers ou inconvénients peuvent être prévenus par des mesures que spécifie 

l'arrêté préfectoral, 

que les conditions d'aménagement et d'exploitation fixées par l'arrêté préfectoral d’autorisation doivent 

tenir compte, d’une part, de l'efficacité des techniques disponibles et de leur économie, d'autre part de la 

qualité, de la vocation et de Putilisation des milieux environnants, ainsi que de la gestion équilibrée de la 

ressource en EAU, 

que les conditions d'aménagement et d'exploitation, telles qu’elles sont définies par le présent arrêté 

permettent de prévenir les dangers et inconvénients de l'installation pour les intérêts mentionnés à 

l’article L.511-1 du code de l’environnement, notamment pour la commodité du voisinage, pour la santé, 

la sécurité, la salubrité publique et pour la protection de la nature et de Fenvironnement, 

que les conditions légales de délivrance de l’autorisation sont réunies, 

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture 

ARRETE
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TITRE {- PORTÉE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES 
    

CHAPITRE 1.1BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L'AUTORISATION 
ARTICLE 1.1.1. EXPLOÏTANT TIFULAIRE DE L’AUTORISATION 

ge sacial est situé à 5 avenue Générai de Gaulle — 841360 Saint Mande est autorisée, 
sous réserve du respect des prescriptions du présent arrêté, à exploiter sur le territoire de la communes de Saint Marcel, rue de 
l'industrie, les installations détaillées dans les articles suivants. 
ARTICLE 1.1.2. MODIFICATIONS ET COMPLÉMENTS APPORTES AUX PRESCRIPTIONS DES ACTES ANTÉRIEURS 

abrogés. 

ARTICLE 1.1.3, INSTALLATIONS NON VISÉES PAR LA NOMENCLATURE OÙ SOUMISES À DÉCLARATION Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements exploités dans 
l'établissement, qui, mentionnés où non dans la Bomenciature, sont de nature Par leur proximité ou Jeur connexité avec une 
installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou inconvénients de cette installation. Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux Prescriptions générales applicables aux installations classées 
soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à déclaration incluses dans l'établissement dès 
lors que ces installations ne sont pas régies par le présent arrêté préfectoral d'autorisation. 

CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS 
ARTICLE 1.2.1, LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNÉES PAR UNE RUBRIQUE DE LA NOMENCLATURE 

DES INSTALLATIONS CLASSÉES 
        

  

              

  

     

   

A,E, 
: al DC, Libellé de ia rubrique | ñ Le Critère de | Seuif du 

Rubrique Alinéa D, (activité) Nature de l'installation classement | critère volume 
NC * 

autorisé         
   

          

   
Découpe 

    

Puissance 
totale installée] P >200 
des machines 

   

   

{= |Ateliers où l'on travaille le 2410 1 À bois ou eraux Collage 
|combustibles analogues Agrafage     

   

KW 

  

  

     
   

  

    

   

  

  

Transformation du papier, 
Capacité de 
   

  

    

      

     
  

   
   

    

   

  

         

  

   
   

    

   

        

2445 1 jearton 
Tonduleuse production 

Ï 
jActivité cartonnerie : 7 lignes 
id'impression 

Imprimerie ou atelier de Activité Colors : 3 lignes reproduction graphique sur) d'impression Quantité totale 
2450 2.a À  jtout support tel que métai,| : produits Q>200! kg 3000 

papier, carton... utilisant une Consommation Moyenne consommée 
forma imprimante journalière : 3000 kg/j 

|Consommation maximale, 
[Journatière : 8000 kg/j 

- Carton:7500 m |Pépôt de papier, carton ou Papier : 3000 m° 

  

    
  

      

    

    

    

    

    

    

  

| 
E matériaux combustibles| fe foie analogues 

F Produits finis : 10 000 m° | isoît 20 500 m° 

| lnstaitations de | 4414 3 | pc J'emplissage ou FT poste de distribution idistribution de gaz | Pour chariots élévateurs [inflammables | 
Î 

Dépôt de bois sec oul | 1 000 | | 
1532 2 D matériaux combustibles; Palettes bois : 9 000 m° |Volume Siocké| <V< | m | 9000 ms | 

1530 | 2 

| 
20 000 

Î fanalogues 
} 

Î  
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Î 
8 broyeurs à carton : 

j 
—  3x55 KW 

Broyage, concassage... del_ 41x45 kW Puissance | 409 <p 

2260 2.b produits organiques 25 EN totale installée) 500 KW 285.4 KW 

naturels -  2x85 des machines 

—  3x1,8kW 

soit 285,4 KW 

7 à chaudière cartonnerie 

{centrale vapeur saturée) : 

5800 KW 

= 1 chaudière colorys 

{centrale vapeur saturée) : 

1100 KW Puissance | pe 

2910 | A2 | DC |Combustion - 4 chaudières (bureaux) : thermique 20 MW 18,8 MW 

200 kW maximale 

— {1 générateurs air chaud : 

11 600 KW 

— 2 groupes électrogènes : 

80 KW 
sait 18,8 mW 

Compresseurs : 3x72 

{cartonnerie), 1x85 (SPS), 1x2 

(colorys) Puissance 
installations de nt 4 50<P< 

2920 2.b D ho near : Climatiseurs : 10 pour 107,2 absorbée KW 393,7 KW 

réfrigération! compression |A}; (cartonne (cartonnerie) et 7 pour totale 500 

33,5 kW (colorys} 

soit 393,7 KW 

Substances dangereuses Nalco B 2000 k Quantité 

pour l'environnement  -A., Naïco actolyse : 4000 kg susceptible 

1172 ” NC très toxiques pour  léSlEncres : 40990 kg d'être Q<20 î 8 î 

organismes aquatiques présente 

Substances dangereuses Chatriub 1-87 Quantité . 

pour l'environnement -B-,\Chainiub aeros0!: kg susceptible 

1178 ” NG toxiques pour les organismes|Altis SH2 : 19 kg d'être Q < 100 î 0,106 î 

aquatiques 
présente 

F 

Stockage de gaz 4 cuve de GPL (propane) de 5 | Quantité totale 

1412 : NC inflammables liquéfiés tonnes (10,4 m°) présente Q<6 t 5 t 

7 À cuve enterrée de gasoil 

de 5 m* (secours 
alimentation chaudière) 

— 3 cuves aériennes de 400 

litres (station incendie) Capacité 
; pacité 

4432 . Inc Stockage de liquides — 1 ouve enterrée de 3500 totale C<10! me 2,02 ms 

litres (groupe moteur équivalente 
station incendie via les 

cuves aériennes) 

_ 1 cuve aérienne de 400 

litres (groupes 
électrogènes) 

1 fraiseuse, 3 perceuses à 

Travail mécanique desicoionne, 2 tourets à meuler, 1 Puissance 

2560 7 NC métaux et alliages tour et un poste à souder soit totaie installée P<50 | kW 13 kW 

environ 13 KW 
|                         

  
F7 À (Autorisation) où E (Enregistrement) ou D (Déclaration) où DC (Déclaration et soumis au contrôle périodique prévu par 

l'article L.512-11 du co! 

capacités maximales autorisées 

de de l'environnement} ou NC (Non Classé) 

Volume autorisé : éléments caractérisant la consistance, le ryt hme de fonctionnement, le volume des installations ou les
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ARTICLE 1.2.2. SITUATION DE L'ÉTABLISSEMENT 
Les insfallations autorisées Sont situées sur les communes et parcelles suivantes : Communes Î Parcelles 

AM 48, 49, 58, 54 66, 73, 75 Saint Marcel 
AN 7,18, 19 124 

AO 320 

ARTICLE 1.2.3. CONSISTANCE DES INSTALLATIONS AUTORISÉES 
L'établissement comprenant l'ensemble des installations classées et connexes DECUpe Une surface totale de 135 000 m2, Le 
bâtiment principal d’une Superficie de 65 000 m2 regroupe les activités suivantes : fabrication du carton ondulé, 
Stockage matière premières (bobines), 
d'impression, 

-— transformation du carton (palette), 
-Stockage des produits finis, 
—bureaux. 

    

Par ailleurs, un local sprinklage et différents stocks de palettes sont présents autour du bâtiment principal, 

CHAPITRE 1.3 CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément aux plans et 
données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par l'exploitant. En tout état de cause, elles respectent par 
ailleurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les réglementations autres en vigueur. CHAPITRE 1 4DURÉE DE L'AUTORISATION Sans objet. 

CHAPITRE 1.5 PÉRIMÈTRE D'ÉLOIGNEMENT Toutes les dispositions doivent être PHSes pour prévenir les risques de pollution, d'incendie et d'explosion sur le site 
au niveau des zones de stockage, 

Toutes les dispositions sont prévues (consignes, alerte, etc.} afin qu'en cas d'incendie, les autorités compétentes puissent être 
prévenues et agir rapidement. 

L'information sur les composés foxiques dégagés en cas d'incendie et sur les dispositifs de protection à prévoir (ARI, ete.) doit 
être disponible en permanence Pour permettre l'intervention du personnel et des services d'incendie et de secours. 
ARTICLE 1.5.1. ZONES DE DANGER 
Les zones de danger engendrées par les installations de l'établissement et définies en référence à l'étude de dangers déposée 
par l'exploitant sont les suivantes (plan à titre indicatif en annexe 0) : 

         
   

    
   

    

Zas Zpe Za . : {200 mbar ou 8 {140 mbar ou 5 (50 mbar ou 3 ec ae 

Installations Accident K\W/m? ou CL5%) KkWIm? où CLA %) KWIm® ou SE! Probabilité Cinétique     

    
longueur | largeur | longueur largeur longueur 

| incendie 18,5 27   Stockage palettes 

   
        

  

  

  

    

  

zone SPS 

rapide Socrage matières incendie | 54 | ss | 70,5 

CHAPITRE 1,6 GARANTIES FINANCIÈRES 
Sans objet. 

CHAPITRE 1.7 MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ ARTICLE 1.7.1, PORTER À CONNAISSANCE
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ARTICLE 1.7.2. MISE À JOUR DE L'ÉTUDE DE DANGERS 

L'étude des dangers est actualisée à l'occasion de toute modification notabie telle que prévue à l'article R.512-33 du code de 

l'environnement ou sur demande de l'inspection des installations classées. Ces compléments sont systématiquement 

communiqués en double exemplaire au Préfet qui pourra demander une analyse critique d'éléments du dossier justifiant des 

vérifications particulières, effectuée par un organisme extérieur expert dont le choix est soumis à son approbation. Tous les frais 

engagés à cette occasion sont supportés par l'exploitant. 

ARTICLE 1.7.3. EQUIPEMENTS ABANDONNÉS 

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque leur enlèvement est 

incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles interdiront leur réutilisation afin de 

garantir leur mise en sécurité et la prévention des accidents. 

ARTICLE 1.7.4. TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées au chapitre 1.2 du présent arrêté nécessite une nouvelle 

demande d'autorisation ou déclaration. 

ARTICLE 1.7.5, CHANGEMENT D'EXPLOITANT 

Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait ta déclaration au Préfet dans le mois qui suit la prise en 

charge de l'exploitant. Cette déclaration doit mentionner s'it s'agit d'une personne physique, les nom, prénom et domicile du 

nouvel exploitant et, s'il s'agit d'une personne morale, sa dénomination ou sa raison sociale, sa forme juridique, l'adresse du 

siège social ainsi que la qualité du signataire de la déclaration. 

ARTICLE 1.7.6. CESSATION D'ACTIVITÉ 

En ces d'arrêt définitif d'une instaliation, celle-ci doit être placée dans un état tel qu'il ne s'y manifeste aucun des dangers où 

inconvénients mentionnés à l'article L.511-1 du code de l'environnement. 

L'exploitant notifle au préfet la date de cet arrêt trois mois au moins avant celui-ci ou 6 mois avant la date d'expiration de 

l'autorisation accordée dans le cas des installations autorisées avec une durée limitée. 

Cette notification doit être accompagnée d'un dossier comprenant les mesures prises ou prévues pour 28SUTEr, dès l'arrêt de 

l'exploitation, la mise en sécurité du site. Ces mesures comprennent notamment : 

le plan à jour du site, 

les interdictions ou limitations d'accès au site, 

l'insertion du site de l'installation {ou de l'ouvrage) dans son environnement, 

ja suppression des risques d'incendie et d'expiosion, 

l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, des matières polluantes susceptibles d'être véhiculées par l'eau 

ainsi que des déchets présents sur le site, 

> les mesures de dépollution des sois éventuellement nécessaires, 

> les mesures de maîtrise des risques liés aux eaux souterraines ou superficielles éventuellement polluées, selon leur 

usage actuel ou celui défini dans les documents de planification en vigueur, 

> 

> 

V
Y
N
N
Y
 

en cas de besoin, la surveillance des effets de l'installation sur son environnement, 

es limitations ou interdictions concernant l'aménagement ou l'utilisation du sol ou du sous-sol, accompagnées, le cas 

échéant, des dispositions proposées par l'exploitant pour mettre en œuvre des servitudes ou des restrictions d'usage. 

Ces mesures permettent à l'exploitant de placer son site dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux intérêts visés à 

l'article L.511-1 du code de l'environnement et qu'il permette un usage futur du site déterminé selon les dispositions des articles 

R.512-39-2 et R.512-39-3 du code de l’environnement. 

CHAPITRE 1.8 DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 

il peut être détéré à la juridiction administrative : 

1° Par les demandeurs où exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où lesdits actes leur ont été 

notifiés ; 

2° Par ies tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison des 

inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts mentionnés aux articles L. 211-1 

et L. 511-1 dans un délai d'un an à compter de la publication où de l'affichage de ces décisions, Toutefois, si la mise en service 

de l'installation n'est pas intervenue six mois après la pubiication où l'affichage de ces décisions, le délai de recours continue à 

courir jusqu'à l'expiration d'une période de six mois après cette mise en service. 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage d'une installation 

classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté autorisant l'ouverture de cette installation ou atténuant 

les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer jedit arrêté à la juridiction administrative.
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CHAPITRE 1.9 ARRÊTÉS, CIRC 

Sans préjudice de la réglementation en vigueur, so 
concernent des textes cités ci-dessous : 

ULAIRES, INSTRUCTIONS APPLICABLES 
nt notamment applicables à l'établissement les prescriptions qui je 

  Dates 
Textes 

  
  

installations classées pour la protect: 

15/04/10 l'Arrêté du 15 avril 2010 relatif aux prescriptions générales applicables aux dépôts de papier et de carton relevant du régime de l'enregistrement au titre de ja rubrique n° 1530 de la nomenclature des jon de l'environnement 
      
15/01/08 | Arrêté du 15 janvier 2008 relatif à la Protection contre la foudre de certaines installations classées 

  
31/01/08 | Arrêté relatif à la déclaration annuel 

à autorisation 
e des émissions polluantes des installations classées soumises 

  
07/06/07 | Arrêté du 7 mai 2007 relatif au contrôle d'étanchéité des éléments assurant le confinement des fluides frigorigènes utilisés dans les équipements frigorifiques et climatiques   
  
  

maîtrise de l'urbanisation autour des 

04/05/07 | Circulaire DPPR/SEI2/FA-07-0066 relatif au Porter à la connaissance * risques technologiques "et 

  
28/09/05 | Arrêté relatif à l'évaluation et à la pri 

l'intensité des effets et de la gravité 
danger des installations classées soumises à autorisation 

installations classées 
se en compte de la probabilité d'occurrence, de la cinétique, &| des conséquences des accidents potentieis dans les études de 

  
décret n°2005-635 du 30 mai 2005 

28/07/05 | Arrêté fixant le formulaire de bordereau de suivi de déchets dangereux mentionné à Particle 4 du 

  
relatif au contrôle des circuits de tra     07/07/05 | Arrêté fixant le contenu des registres mentionnés à l'article 2 du décret n°2005-635 du 30 mai 2005 
déchets autres que dangereux ou radioactifs 

itement des déchets et concernent les déchets dangereux et les 

  
équipements annexes 

22/06/98 | Arrêté du 22 juin 1868 relatif aux réservors enterrés de liquides intlammebles et à leurs 

      
02/02/08 | Arrêté du 2 février 1008 relatif aux p 

de toute nature des installations 
autorisation 

rélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux émissions classées pour la protection de l'environnement soumises à 

  
25/07/87 | Arrêté du 25 juillet 1097 relatif aux 

pour la protection de l'environnemen: 
Prescriptions générales applicables aux installations classées l soumises à déclaration sous ta rubrique n° 2910 : Combustion 

    
23/01/97 |Arrêté du 23 janvier 1997 relatif à Ja limitation des bruits émis dans l'environnement par les installations classées pour la protection de l'environnement 

  
Eaux souterraines 

10/07/20 | Arrêté du 10 juillet 1980 modifié relatif à l'interdiction des rejets de certaines substances dans les 

  
réglementés au titre de ta législatio 

| risques d'explosion       31/03/80 | Arrêté du 37 mars 1980 portant réglementation des installations électriques des établissements n eur les installations classées Suscepübles de présenter des       —. 

CHAPITRE 1.10 RESPECT DES AUTRES LÉGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et réglementations applicables, et 
notamment le code minier, le code civil, le code de territoriales, [a réglementation sur les équipements sous 

l'urbanisme, le code du travail et le code général des collectivités pression. 
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 
La présente autorisation ne vaut Pas permis de construire.
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TITRE 2- GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT 

      

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 2.1.1. OBJECTIFS GÉNÉRAUX 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, l'entretien et l'exploitation des 

installations pour : 

. limiter la consommation d'eau, et limiter les émissions de polluants dans l'environnement, 

- gérer les effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, et réduire les quantités rejetées, 

- prévenir en toute circonstance, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou accidentels, directs où 

indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou inconvénients pour la commodité du 

voisinage, la santé, la salubrité publique, l'agriculture, la protection de la nature et de l'environnement ainsi que pour la 

conservation des sites et des monuments. 

ARTICLE 2.1.2. CONSIGNES D'EXPLOITATION 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant explicitement les vérifications à 

effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes de démarrage, de dysfonctionnement ou d'arrêt momentané de 

façon à permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

L'exploitation doit se faire sous ja surveillance, directe ou indirecte, de personnes nommément désignées par l'exploitant et 

ayant une connaissance de la conduite de l'installation et des dangers et inconvénients des produits utilisés ou stockés dans es 

installations. 

CHAPITRE 2.2 DEMANDES DE L'INSPECTION DES INSTALLATIONS CLASSEES 

L'inspection des installations classées pourra demander à tout moment la réalisation de prélèvements et d'analyses d'effluents 

liquides ou gazeux ou de déchets ainsi que l'exécution de mesures de niveaux sonores de l'installation. Les frais occasionnés 

seront à la charge de l'exploitant. Cette prescription est applicable à lensemble de l'établissement. 

CHAPITRE 2.3 RÉSERVES DE PRODUITS CU MATIÈRES CONSOMMABLES 

ARTICLE 2.3.1. RÉSERVES DE PRODUITS 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière courante ou 

occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que manches de filtre, produits de neutralisation, liquides 

inhibiteurs, produits absorbanis… 
. 

CHAPITRE 2.4 INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE 

ARTICLE 2.4.1. PROPRETÉ 

L'exploitant prend Îles dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. L'ensemble des 

instaliations est maintenu propre et entretenu en permanence. 

L'exploitant prend les mesures nécessaires afin d'éviter la dispersion sur les voies publiques et les zones environnantes de 

poussières, papiers, déchets, … 

ARTICLE 2.4.2. ESTHÉTIQUE 

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon état de propreté 

{peinture..….). Les émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet d'un soin particulier (plantations, engazonnement,...). 

CHAPITRE 2.5 DANGER OÙ NUISANCES NON PRÉVENUS 

Tout danger où nuisance non susceptible d'être prévenu par Îles prescriptions du présent arrété est immédiatement porté à la 

connaissance du Préfet par l'exploitant. 

CHAPITRE 2.6 INCIDENTS OU ACCIDENTS 

ARTICLE 2.6.1. DÉCLARATION ET RAPPORT 

L'exploitant est tenu de déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents ou incidents 

survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article 

L.511-1 du code de l'environnement.
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Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est transmis par Fexploitant à l'inspection des installations classées. I précise notamment les circonstances et les causes de l'accident ou de l'incident, les effets sur les Personnes et l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour éviter un accident ou un incident similaire et pour en pallier les effets à Moyen où long terme, ainsi que le descriptif des contrôles et modifications d'équipements réalisés suite à l'incident ou l'accident. 

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées, 

CHAPITRE 2.7 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE L'INSPECTION 
L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants : 
— le dossier de demande d'autorisation initial, 

| les plans tenus à jour, 

— les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à déclaration non couvertes par un arrêté d'autorisation, 

— les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la législation relative aux installations classées pour la protection de l'environnement, 
— {tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent arrêté ; ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises pour la sauvegarde des données. 

Ce dossier doit être tenu à la disposition de Finspection des installations classées sur le site.
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TITRE 3- PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 

      

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 3.1.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et l'entretien des instailations de manière 

à limiter les émissions à l'atmosphère, y compris diffuses, notamment par la mise en œuvre de technologies propres, le 

développement de techniques de valorisation, la collecte sélective et le traitement des effluents en fonction de leurs 

caractéristiques et la réduction des quantités rejetées en optimisant notamment l'efficacité énergétique. 

Les installations de traitement devront être conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire à leur minimum les durées 

d'indisponibilité pendant lesquelles elles ne pourront assurer pleinement leur fonction. 

Les installations de traitement d'effluents gazeux doivent être conçues, exploitées et entretenues de manière : 

. à faire face aux variations de débit, température et composition des effluents, 

= à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d'indisponibilité, 

Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, l'exploitant devra prendre les 

dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant ou en arrêtant les installations concernées. 

Les consignes d'exploitation de l'ensembie des installations comportent explicitement les contrôles à effectuer, en marche 

normale et à la suite d'un arrêt pour travaux de modification ou d'entretien, de façon à permettre en toute circonstance le 

respect des dispositions du présent arrêté. 

Le brûlage à l'air libre est interdit. 

ARTICLE 3.1.2. POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que les rejets 

correspondants ne présentent pas de dangers pour ja santé et la sécurité publique. 

La conception et l'emplacement des dispositifs de sécurité destinés à protéger les appareilages contre une surpression interne 

devraient étre tels que cet objectif soit satisfait, sans pour cela diminuer leur efficacité ou leur fiabilité. 

ARTICLE 3.1.3. ODEURS 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que Pétablissement ne soit pas à l'origine de gaz odorants, susceptibles 

d'incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 

L'inspection des installations classées peut demander la réalisation d'une campagne d'évaluation de l'impact olfactif de 

l'installation afin de permettre une meilleure prévention des nuisances. 

ARTICLE 3.1.4. VOIES DE CIRCULATION 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour prévenir les envois de 

poussières et de matières diverses : 

. les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, revêtement, 

etc.), et convenablement nettoyées, 

- les véhicules sortent de l'installation n'entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de circulation. 

Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules doivent être prévues en cas de besoin, 

- _Jes surfaces où cela est possible sont engazonnées, 

. des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 

ARTICLE 3.1.5. EMISSIONS DIFFUSES ET ENVOLS DE POUSSIÈRES 

Les stockages de produits pulvérulents sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés) et les installations de manipulation, 

transvasement, transport de produits puivérulents sont, si nécessaire, munies de dispositifs de capotage et d'aspiration 

permettant de réduire les envols de poussières. 

Si nécessaire, les dispositifs d'aspiration sont raccordés à une installation de dépoussiérage en vue de respecter les 

dispositions du présent arrêté. Les équipements et aménagements correspondants satisfont par ailleurs la prévention des 

risques d'incendie et d'explosion (évents pour les tours de séchage, les dépoussiéreurs….).
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CHAPITRE 3.2 CONDITIONS DE REJET 
ARTICLE 3.2.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
Les poinis de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible, Tout rejet non prévu au présent chapitre ou non conforme à ses dispositions est interdit. La dilution des rejets atmosphériques est interdite. 
Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion dans le milieu récepteur. 
Les rejets à l'atmosphère sont, dans ioute la mesure du possible, collectés et évacués, après traitement éventuel, par l'intermédiaire de cheminées pour permettre une bonne diffusion des rejets, L'empiacement de ces conduits est tel qu'il ne peut y avoir à aucun moment siphonnage des effluents rejetés dans les conduits ou prises d'air avoisinant, La forme des conduits, notamment dans leur partie la plus proche du débouché à l'atmosphère, est conçue de façon à favoriser au maximum l'ascension des gaz dans l'atmosphère. La partie terminale de ta cheminée peut comporter un convergent réalisé suivant les règles de l'art lorsque la vitesse d’éjection est plus élevée que la vitesse choisie Pour les gaz dans la cheminée. Les contours des conduits ne présentent pas de point anguleux et ia variation de la section des conduits au voisinage du débouché est continue et lente. 

Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source et canalisés, sans préjudice des règles relatives à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs. 
Les conduits d'évacuation des effluents atmosphériques nécessitant un suivi, dont les points de rejet sont repris ci-après, doivent être aménagés (plate-forme de mesure, orifices, fluides de fonctionnement, emplacement des appareils, longueur droite pour la mesure des particules) de manière à permettre des mesures représentatives des émissions de polluants à l'atmosphère, En particulier les dispositions de la norme NF 44-052 et EN 13284-1 sont respectées, 
Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute sécurité, Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter l'intervention d'organismes extérieurs à la demande de Pinspecteur des installations classées. 

Les incidents ayant entraîné le fonctionnement d'une alarme et/ou l'arrêt des installations ainsi que les causes de ces incidents etles remèdes apportés sont également consignés dans un registre. 

ARTICLE 3.2.2. CONDUITS ET INSTALLATIONS RACCORDÉES 

  

  

  

N° de Installations Puissance ou Débit nominal en | ‘Vitesse minimale conduit raccordées capacité Combustible Hauteur Nmh d'éjection en m/s 
Chaudière 

1 cartonnerie 5,8 MW Gaz naturel 8m 4620 5 m/s           Le débit des effluents gazeux est exprimé en mêtres cubes par heure rapportés à des conditions normalisées de température (273 kelvins) et de pression (101,3 kilopascais) après déduction de la vapeur d'eau (gaz secs). 

ARTICLE 3.2,3. VALEURS LIMITES DES CONCENTRATIONS DANS LES REJETS ATMOSPHÉRIQUES 
Les reiets issus des installations doivent respecter les valeurs limites en concentration indiquées dans les tableaux ci-dessous, les volimes de gaz étant rapportés à des conditions normalisées de température (273 kelvins) et de pression (101,3 kito pascals) après déduction de la vapeur d'eau (gaz secs). 
Les rejets issus des installations doivent respecter les valeurs limites suivantes en concentration, les volumes de gaz étant rapportés : 

- à des conditions normalisées de température (273 kelvins) et de pression (101,3 kilo pascals} après déduction de la vapeur d'eau (gaz secs); 

- à une teneur en Oz ou CO: précisée dans le tableau ci-dessous, 

  

  

  

  

  

    

Concentrations instantanées en mg/Nm° Conduit n°1 Concentration en O: ou CO: de référence 3% 
Poussières 

5 
SO: 

35 NOx Sgen 
450 

co 100         

ARTICLE 3.2.4. CONSOMMATION DE SOLVANTS ET ÉMISSIONS DE COV 
Article 3.2.4.1, Schéma de Maîtrise des Émissions - Quantité maximale de COV rejetée 
L'exploitant a mis en piace un Schéma de Maîtrise des Emissions. L'Emission Annuëlle Cible à respecter est de 0,1 kg de COV /kg d'extrait sec (vernis et encres). Le Schéma de Mañirise des Emissions est révisé si nécessaire, 
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Les émissions totales annuelles {émissions canalisées et émissions diffuses) de composés organiques volatils de l'ensemble du 

site ne doivent pas dépasser 10 tonnes. 

Dans le cas où l'exploitant envisage de dépasser cette quantité maximale de COV rejetée, l'exploitant doit transmettre au 

Préfet, l'ensemble des éléments permettant de juger du caractère substantiel de cette modification (nouvelle Évaluation des 

Risques Sanitaires, impact Sur la qualité de l'air...) 

Article 3.2.4.2. Plan de gestion des solvants 

Le plan de gestion des solvants de l’année N est transmis chaque année à l'inspection des installations classées avant le 15 

tévrier de l'année N+1. 

il est établi selon le guide de YINERIS “ Guide d'élaboration d'un plan de gestion des solvants ” ou toute méthodologie 

équivalente. Seront pris en compte dans ce plan tous les composés susceptibles d'émettre des COV. 

Article 3.2.4.3. Utilisation de COV à phrases de risque 

L'utilisation d'encres et vernis considérés comme substances à phrases de risque R45, R46, R49, R60, R61 et 

halogénés étiquetées R40 est interdite sur le site. Dans le cas où le classement d'une substance utilisée pour l'une des 

fabrications du site évolue de façon à la classer R 45, R46, R49, R60, R61 ou halogénée R40, son utilisation est autorisée. 

Toutefois, l'exploitant doit informer tomédiatement monsieur le Préfet de cette évolution et précise les actions qu'il compte 

mettre en œuvre (remplacement, conformité des rejets...) pour respecter la réglementation en vigueur et notamment l'article 27- 

7° de l'arrêté ministériel du 02/02/1998.
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TITRE 4- PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 
AQUATIQUES 
    

CHAPITRE 4.1 PRÉLÈVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 
ARTICLE 4.1.1, ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 
Les prélèvements d'eau dans le milieu qui ne s'avèrent pas liés à la lutte contre un incendie ou aux exercices de secours, sont autorisées dans les quantités suivantes : 

  

  

      

is Consommation maximale Origine de Ia ressource annuelle 

Réseau public d'alimentation 20 000 mS/an 
Forage Quantité limitée aux besoins en 

eaux d'appoint des cuves Sprinklage   

ARTICLE 4.1.2. PROTECTION DES RÉSEAUX D'EAU POTABLE ET DES MILIEUX DE PRÉLÈVEMENT 
Article 4.1.2.1. Réseau d’alimentation en eau potable 
L'ensemble des raccordements de l'établissement au réseau public d'alimentation en eau potable doit être muni de disconnecteurs à zone de pression réduite contrôtable ou de fout autre dispositif équivalent afin d'éviter des retours de substances dans les réseaux d'adduction d'eau publique. 

Les alimentations en eau potable du site sont équipées d'un disconnecteur à zone de pression réduite dans un. délai de 3 mois à compter de la notification du présent arrêté. 

Le bon fonctionnement de ces équipements fait l'objet de vérifications au moins annuelles. 

Article 4.1.2.2. Prélèvement d'eau en ñäppe par forage 
4,12.2.1 Critères d'implantation et protection de l'ouvrage 
Sauf dispositions spécifiques satisfaisantes, l'ouvrage ne devra pas être implanté à moins de 35 m d'une source de pollution potentielle (dispositifs d'assainissement collectif ou autonome, parcelle recevant des épandages, bâtiments d'élevage, cuves de stockage...) 
Des mesures particulières devront être prises en phase chantier pour éviter le ruissellement d'eaux souillées ou de carburant vers {8 milieu naturel, 
Après le chantier, une surface de 5 m x 5 m sera neutralisée de toutes activités ou stockages, et exempte de toute source de pollution. 

4.1.2.2.2 Réalisation et équipement de l'ouvrage 

La cimentation annulaire est obligatoire, elle se fera sur toute la partie supérieure du forage, jusqu'au niveau du terrain naturel. Eïle se fera par injection par le fond, sur au moins 5 Cm d'épaisseur, sur une hauteur de 10 m minimum, voire plus, pour permettre d'isoler les venues d'eau de mauvaise qualité. La cimentation devra être réalisée entre le tube et les terrains forés pour colmater les fissures du sol sans que le prétubage ne gêne cette action et devra être réalisée de façon homogène sur toute la hauteur. 
Les tubages seront en PVC ou tous autres matériaux équivalents, le cas échéant de type alimentaire, d'au moins 125 mm de diamètre extérieur et de 5 mm d'épaisseur au minimum. Ils Seront crépinés en usine, La protection de la tête du forage assurera la continuité avec le milieu extérieur de l'étanchéité garantie par la cimentation annulaire. Elle comprendra une dalle de propreté en béton de 3 m2 minimum centrée sur l'ouvrage, de 0,30 m de hauteur au- dessus du terrain naturel, en pente vers l'extérieur du forage. La tête de forage sera fermée Par un regard scellé sur la daile de propreté muni d'un couvercle amovible fermé à clef et s'élèvera d'au moins 0,50 m au-dessus du terrain naturel. L'ensemble limitera le risque de destruction du tubage par choc accidentel et empêchera les accumulations d'eau stagnante à proximité immédiate de l'ouvrage. 
La pompe ne devra pas être fixée sur le tubage mais sur un chevatement spécifique, les tranchées de raccordement ne devront pas jouer le rôle de drain. La pompe utilisée sera munie d’un clapet de pied interdisant tout retour de fluide vers le forage. En cas de raccordement à une installation alimentée par un réseau public, un disconnecteur sera installé. 

4.7.2.2,3 Abandon provisoire ou définitif de l'ouvrage 

L'abandon de l'ouvrage sera signalé au service de contrôle en vue de mesures de comblement. Tout ouvrage abandonné est comblé par des techniques appropriées permettant de garantir l'absence de transfert de pollution et de circulation d’eau entre les différentes nappes d'eau souterraine contenues dans les formations aquifères.
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« Abandon provisoire : 

En cas d'abandon ou d'un arrêt de longue durée, le forage sera déséquipé (extraction de la pompe). La protection de la tête et 

l'entretien de la zone neutralisée seront assurés. 

“Abandon définitif: 

Dans ce cas, la protection de tête pourra être enlevée et le forage sera comblé de graviers ou de sables propres jusqu'au plus 

7 m du soi, suivi d’un bouchon de sobranite jusqu'à - 5 m et le reste sera cimenté (de -5 m jusqu'au sol). 

CHAPITRE 4.2 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

ARTICLE 4.2.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d'effiuent liquide non prévu aux chapitres 4.2 et 4.3 ou non conforme à leurs 

dispositions est interdit. 

A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, il est interdit d'établir des 

Haisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou être détruits et le milieu récepteur. 

Les procédés de traitement non susceptibles de conduire à un transfert de poliution sont privilégiés pour l'épuration des 

effluents. 

ARTICLE 4.2.2. PLAN DES RÉSEAUX 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des réseaux publics de collecte sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, 

notamment après chaque modification notable, et datés. Ils sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées 

ainsi que des services d'incendie et de secours. 

Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître : 

- l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation, 

. les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation des disconnecteurs ou tout autre 

dispositif permettant un isolement avec la distribution alimentaire, ….), 

- les secteurs collectés et les réseaux associés, 

- les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs...), 

. {es ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle et les points de rejet de toute nature (interne ou au 

milieu). 

ARTICLE 4.2.3. ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et résister dans le temps 

aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y transiter. - 

L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité. 

Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 

Les canalisations de transport de substances et préparations dangereuses à l'intérieur de l'établissement sont aériennes. 

ARTICLE 4.2.4. PROTECTION DES RÉSEAUX INTERNES À L'ÉTABLISSEMENT 

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux publics de collecte ou de 

dégager des produits toxiques ou inflammabies dans ces réseaux, éventuellement par mélange avec d'autres effluents. 

Article 4.2.4.1. Protection contre des risques spécifiques 

Les collecteurs véhiculant des eaux poiluées par des liquides inflammables ou susceptibles de l'être, sont équipés d'une 

protection efficace contre le danger de propagation de flammes. 

Par les réseaux d'assainissement de l'établissement ne transite aucun effluent issu d'un réseau cotlectif externe ou d'un autre 

site industriel. 

Article 4.2.4.2, Isolement avec les milieux 

Un système doit permettre l'isolement des réseaux d'eaux pluviales susceptibles d'être polluées et d'eaux industrielles de 

l'établissement par rapport à l'extérieur. Ces dispositifs sont maintenus en état de marche, signalés et actionnables en toute 

circonstance localement etou à partir d'un poste de commande. Leur entretien préventif et leur mise en fonctionnement sont 

définis par consigne.
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CHAPITRE 4.3 TYPES D’EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'ÉPURATION ET LEURS CARACTÉRISTIQUES DE REJET AU MILIEU 
ARTICLE 4.3.1. IDENTIFICATION DES EFFLUENTS 

L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d’effluents suivants : 

les eaux pluviales de toitures et de ruissellement des zones étanches, 

les eaux usées industrielles (eaux de lavage de l'activité d'impression et eaux de lavage de l'onduleuse), 
-les eaux usées sanitaires. 

ARTICLE 4.3.2. COLLECTE DES EFELUENTS 
Les effluents pollués ne contiennent pas de Substances de nature à gêner le bon fonctionnement des Ouvrages de traitement. La dilution des effluents est interdite, En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les valeurs seuils de rejets fixées par le présent arrêté. Il est interdit d'abaisser les concentrations en substances polluantes des rejets par simples dilutions autres que celles résultant du rassemblement des effluents normaux de l'établissement ou celles nécessaires à la bonne marche des installations de traitement. 

Les rejets directs ou indirects d’effluents dans la (les) nappe(s) d'eaux souterraines ou vers Îles milieux de surface sont interdits, 
Article 4,3.2,1. Eaux pluviales 

L'ensemble des voiries, parkings, aires de manœuvre et toutes les aires extérieures où sont susceptibles de transiter des effluents pollués sont étanches. 

Les eaux pluviales de toiture et de ruissellement des surfaces étanches sont collectées par un réseau spécifique et font l'objet, si nécessaire d'un traitement approprié (séparateur, ...) permettant de respecter les valeurs limites fixées par l'article 4,3.10 du présent arrêté, 

L'exploitant mettra en place, dans un délai de 3 mois à compter de la date de notification du Présent arrêté, un programme de mesure de ses rejets d'eaux pluviales. Ce programme réalisé sur une période d 

pendant une pluie de type Orageuse Les prélèvements seront effectués lors des 30 premières minutes d'un épisode pluvieux. Les analyses porteront sur les paramètres Hydrocarbures totaux et Matières en Suspension. 
Pour la conservation des échantillons (type de flaconnage, température...) mais également la procédure échantillonnage, l'exploitant prend contact avec le laboratoire en charge des mesures pour s'assurer du respect des normes en vigueur. Dans un délai 18 mois à compter de la date de notification du présent arrété, l'exploitant transmettra à l'inspection des installations classées un rapport relatif au programme de mesure des eaux pluviales. Ce rapport devra notamment conclure sur la nécessité ou non de mettre en place un où plusieurs dispositifs de traitement et Proposer, le cas échéant, les solutions techniques retenues pour respecter les valeurs limites fixées par l'article 4,3,10 du présent arrêté. 
Dans le cas où des dispositifs de traitement sont nécessaires, ceux-ci devront être installés dans un délai 24 mois à compter de la date de notification du présent arrêté. 

Article 4.3.2.2. Eaux usées sanitaires 
Les eaux usées sanitaires sont collectées séparément des eaux pluviales et des eaux usées industrielles puis sont rejetées assainissement afin d'être traitées par la station d'épuration de Saint Marcel, Elles doivent respecter les valeurs limites de rejet définies à l'article 4.3.0 du présent arrêté. 

Article 4,3.2.3. Eaux usées industrielles 
Les eaux de lavage de l'activité d'impression sont collectées puis traitées par électrofloculation avant de rejoindre le réseau d'eaux usées industrielles du site. 

Les eaux de lavage de l'onduleuse sont collectées puis traitées par décantation avant de rejoindre le réseau d'eaux usées industrielles du site. 

Les boues issues des traitements des eaux usées industrielles sont traitées Comme déchets et éliminées des des installations dûment autorisées. 

Dans un délai de 6 mois à compter de la notification du présent arrêté, l'exploitant remettra à l'inspection des instailations classées une étude relative aux traitements des eaux usées industrielles qui devra définir les actions à mettre en œuvre pour optimiser les traitements et respecter les valeurs limites de rejet définies à l'article 4.3.9 du présent arrêté, Les solutions retenues dans le cadre de cette étude devront être mises en place dans un délai de 2 ans à compter de la notification du présent arrêté.
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ARTICLE 4.3.3. GESTION DES OUVRAGES : CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT 

La conception et la performance des installations de traitement des effluents aqueux permettent de respecter les valeurs limites 

imposées au rejet par le présent arrêté. Elles sont entretenues, exploitées et surveillées de manière à réduire au minimum les 

durées d'indisponibilité ou à faire face aux variations des caractéristiques des effluents bruts (débit, température, composition.) 

y compris à l'occasion du démarrage ou d'arrêt des installations. 

Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de conduire à un dépassement 

des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise 

en limitant ou en arrétant si besoin les fabrications concernées. 

Les dispositions nécessaires doivent être prises pour fimiter les odeurs provenant du traitement des effluents ou dans les 

canaux à ciel ouvert (conditions anaérobies notamment). 

ARTICLE 4.3.4. ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DE TRAÎTEMENT 

La conduite des installations est confiée à un personnel compétent disposant d'une formation initiale et continue. 

Les principaux paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche des installations de traitement des eaux polluées sont 

mesurés périodiquement et les résultats portés sur un registre. Le débit, le pH et la température sont notamment mesurés en 

continu. 

Les incidents de fonctionnement des dispositifs de collecte, de traitement, de recyclage ou de rejet des eaux, les dispositions 

prises pour y remédier et les résultats des mesures et contrôles de la qualité des rejets auxquels il a été procédé, sont portés 

sur ce registre . 

I! est tenu à la disposition de Finspection des installations classées. 

ARTICLE 4.3.5. LOCALISATION DES POINTS DE REJET 

Les réseaux de collecte des effluents générés par l'établissement aboutissent aux points de rejet qui présentent les 

caractéristiques suivantes : 

Article 4.3.5.1. Eaux usées industrielles et sanitaires 

  

Point de rejet vers le milieu 

récepteur codifié par le EU EU2 

présent arrêté 
  

- Eaux de lavage de l'activité d'impression 

Nature des effluents - Eaux de lavage de l'onduieuse Eaux usées sanitaires 

  

Exutoire du rejet Réseau public d'assainissement 

  

- Décantation pour les eaux de lavage de 

. . londuleuse 
Traitement avant rejet 

Aucun 

- Electrofloculation pour les eaux de lavage 

de l'activité d'impression   
  

Milieu naturel récepteur ou 

Station de traitement collective 
Station d'épuration de Saint Marcel puis fa Seine   
  

Article 4.3.5.2. Eaux pluviales 
  

Point de rejet vers le 

milieu récepteur codifié EP1 EP2 EP3 EP4 

par le présent arrêté   
  

    
  

  

- Eaux pluviales de - Eaux pluviales de toiture (tout . 

toiture (zone Sud-est) bâtiment sauf zone Sud-est), Eaux pluviales de voirie 

Nature des effluents . . {zones Sud-ouest et Nord- 

- Eaux pluviales de - Eaux pluviales de voirie (zone Nord- | Ouest) 

voirie (zone Sud-esf} est) 

Exutoire du rejet Réseau public d'eaux pluviales 

Traitement avant rejet obturateurs 

  

Milieu naturel récepteur Seine       
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ARTICLE 4.3.6. CONCEPTION, AMÉNAGEMENT ET EQUIPEMENT DES OUVRAGES DE REJET 
Article 4.3.6,1. Conception 

Cette autorisation est transmise par l'exploitant au Préfet. 

Ârticle 4.3.6.2. Aménagement 
4.3.6.2.1 Aménagement des points de prélèvements 
Sur chaque ouvrage de rejet d'effluents liquides est prévu Un point de prélèvement d'échantillons et des Points de mesure 
(débit, température, concentration en polluant, 
Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute sécurité. Les rejets 
des eaux susceptibles d'être polluées sont aménagés de telle sorte que l'on puisse y réaliser des prélèvements asservis au 
débit. 

Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter les interventions d'organismes extérieurs à la demande de 
l'inspection des installations classées. 

Les agents des services publics, notamment ceux chargés de ja Police des eaux, doivent avoir libre accès aux dispositifs de 
prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vers le milieu récepteur. 
43.622 Section de mesure 
Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques {rectitude de la conduite à l'amont, qualité des parois, 
régime d'écoulement) permettent de réaliser des mesures représentatives de manière à ce que la vitesse n'y soit pas 
sensiblement ralentie par des seuits OÙ obstacles situés à l'aval et que l'effluent soit suffisamment homogène. 
Article 4.3.6.3. Equipements 
Les sysièmes permettant le Prélèvement continu sont Proportionnels au débit sur une durée de 24 R, disposent 
d'enregistrement et permettent la Conservation des échantillons à une température de 4°C, 
ARTICLE 4.3.7, CARACTÉRISTIQUES GÉNÉRALES DE L'ENSEMBLE DES REJETS Les effluents rejetés doivent être exempts : 

- de matières flottantes, 

- de produits susceptibles de dégager, dans les réseaux publics de collecte ou dans le milieu naturel, directement ou 
indirectement, des S8Z où vapeurs toxiques, inflammables Où odorantes, 

Précipitables qui, directement ou indirectement, sont Susceptibles d'entraver le bon fonctionnement des Ouvrages. Avant rejet, les effluents doivent Également respecter les Caractéristiques suivantes : 
- Température : < 30°C 

- PH: compris entre 5,5 et 8,5 

- Couleur : modification de Ja colcration du milieu récepteur mesurée en un point représentatif de la zone de mélange 
inférieure à 100 mg/Pt/ 

ARTICLE 4.3,8. GESTION DES EAUX POLLUÉES ET DES EAUX RÉSIDUAIRES INTERNES À L'ÉTABLISSEMENT 

Référence du rejet vers le milieu récepteur : N° EU et EU2 {CF repérage du rejet sous l'article 4.3.5) Le débit moyen journalier est 70 m/j. Le débit maximum journalier ne doit pes dépasser 90 mi,
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Concentration rare sur un prélèvement Elux maximal en kg/ 

Paramètre gli} 

EU EU2 EU‘ EU2 

MEST 600 600 54 - 

DBOs 800 800 72 - 

pCco 2 000 2 000 180 - 

Azote global 150 150 13 - 

Hydrocarbures 10 10 0,9 - 

Cuivre et ses composés 0,5 - 0,05 

Zinc et ses composés 2 - 0,18             
  

Pendant un délai de 2 ans à compter de la date de notification du présent arrêté (correspondant à l'échéance de mise 

en œuvre des solutions techniques préconisées et visées à l'article 4.3.2.3 du présent arrêté), les valeurs limites de 

rejet en DCO et DBOs pour le rejet EU indiquées dans le tableau ci-dessus sont portées respectivement à 2 500 mgjl et 

1 200 mg/l. 

ARTICLE 4.310. VALEURS LIMITES D'ÉMISSION DES EAUX PLUVIALES 

Les eaux pluviales susceptibles d'être polluées sont collectées puis envoyées vers le réseau collectif d'eaux pluviales. Les 

rejets doivent respecter les valeurs limites suivantes : 

Référence du rejet vers le milieu récepteur : EP 

  

  

  

  

Paramètre Concentration maximale 

journalière (mg/!} 

MEST 100 mai 

pco 300 

Hydrocarbures 

totaux 10 mgit       
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TITRE 5- DÉCHETS 
  

CHAPITRE 5.1PRINCIPES DE GESTION 
ARTICLE 5.1.1. LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DÉCHETS 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et l'exploitation de ses installations 
pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise et en limiter la production. 

ARTICLE 5.1.2. SÉPARATION DES DÉCHETS 
L'exploitant effectue à l'intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de façon à faciliter leur 
traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques. Le tri et le recyclage des déchets sont effectués dès que possible, Les déchets non dangereux {bois, verre, papier, textile, plastiques, .….} et non souilés par des produits toxiques ou poiluants 
peuvent être récupérés, valorisés ou éliminés dans les mêmes conditions que les ardures ménagères, 
Les déchets dangereux (boues, piles...) sont collectés et repris par des sociétés spécialisées pour leur récupération et élimination. Îls sont stockés dans des conditions permettant de prévenir tout accident {pollution}. Les déchets de produits 
pharmaceutiques sont notamment stockés à l'abri et sont récupérés et éliminés par des sociétés spécialisées, 
Les déchets d'emballage sont traités conformément aux dispositions prévues par les articles R.543-66 à R.543-72 du code de l'environnement. lis sont notamment valorisés par réemploi, recyclage où foute autre action Visant à obtenir des déchets valorisables ou de l'énergie. 

Les déchets verts sont regroupés et fraités par une société agréée pour {a récupération, le traitement et la valorisation de tels déchets. 

Les déchets d'équipements électriques et électroniques doivent être remis à des Organismes agréés pour le traitement de teis déchets. 

Les huiles usagées doivent être éliminées conformément au titre IV, livre V de la partie régiementaire du code de l'environnement et plus particulièrement conformément à ses aricies R.543-3 à R643-16. Elles sont Stockées dans des réservoirs étanches et dans des conditions de séparation satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de l'eau où tout autre déchet non huileux. 

Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément au ‘re IV, livre V de la partie réglementaire du code de l'environnement et plus particulièrement conformément à ses articles R:543-127, R.543-128 et R.543-131 à R.543-135, 
ARTICLE 5.1.3, CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS D'ENTREPOSAGE INTERNE DES DÉCHETS 

Les déchets et résidus produits, entreposés dans l'établissement, avant leur traitement ou leur élimination, doivent l'être dans 
des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d'un lessivage par des eaux météoriques, d'une pollution des eaux superficielles et Souterraines, des envols et des odeurs) ni de dangers ou inconvénients tels que définis à l'article L. 
511-1 du Code de l'Environnement pour les populations avoisinantes et l'environnement. 
En particulier, les aires d'entreposage de déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont étanches et aménagées pour la récupération des éventuels liquides épandus et des eaux météoriques souillées. 
En particulier, les déchets toxiques ou polluants sont traités dans des Conditions de sécurité équivalentes aux matières premières de même nature, pour tout ce qui conceme le conditionnement, la protection contre les fuites accidentelles et les mesures de sécurité inhérentes. 

Chaque déchet est clairement identifié et repéré. 

Le stockage des déchets pulvérulents doit répondre aux dispositions de Particle 3.1.5, 
Toutes les égouttures et eaux de ruissellement doivent être collectées et faire l'objet d'un traitement approprié de manière à setisfaire aux valeurs limites de rejet définies à l'article 4,3.10. 

ARTICLE 5.1.4. DÉCHETS TRAITÉS OU ÉLIMINÉS À L'EXTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 
L'exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions Propres à garantir les intérêts visés à l'article L511-1 du code de l'environnement et conformément au titre JV, livre V de la partie réglementaire du code de l’environnement 
en particulier ses articles R.541-42 à R.541-48. |} s'assure que Îles installations utilisées Pour cette élimination sont régulièrement autorisées à cet effet. 

L'exploitant est tenu de faire une déclaration annuelle à l'administration concemant sa production de déchets dangereux 
(nature, quantités, destination ou origine} conformément à Particle R.541-44 du code de l'environnement.
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L'exploitant tient à jour un registre chronologique de la production, de l'expédition et du traitement de ses déchets dangereux 

conformément à l'article R.541-43 du code de l'environnement. Le contenu de ce registre est conforme aux textes en vigueur et 

tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 5.1.5. DÉCHETS TRAITÉS OÙ ÉLIMINÉS À L'INTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

Toute élimination de déchets dans l'enceinte de l'établissement est interdite. 

ARTICLE 5.1.6. QUANTITÉS DE DÉCHETS PRESENTS SUR LE SITE 

L'exploitant doit limiter au maximum les quantités de déchets présents sur le site, 

ARTICLE 5.1.7. TRANSPORT 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur doit être accompagné du bordereau de suivi établi en application de 

l'article R.541-45 du code de l'environnement. 

Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions des articles R.541-49 à R.541-64 du code de 

l'environnement. La liste mise à jour des transporteurs utilisés par l'exploitant, est tenue à la disposition de l'inspection des 

installations classées. 

L'exploitant s'assure que les transporteurs et collecteurs dont il emploie les services disposent des autorisations ou agréments 

nécessaires et respectent les régles de l'art en matière de transport (notamment règlement sur le transport des matières 

dangereuses pour les déchets dangereux), de transvasement ou de chargement.
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    TITRE 6- PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 
  

CHAPITRE 6.1DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
ARTICLE 6.1.1. AMÉNAGEMENTS 
L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l'origine de bruits transmis 
par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques Suscepäbles de compromettre la santé où la sécurité du voisinage 
ou de constituer une nuisance pour celle-ci, 

Les prescriptions de l'arrêté ministériel 
installations relevant du livre V — titre { du ode de l'Environnement, ainsi que les règles techniques annexées à [a circulaire du 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l'intérieur de l'établissement, et 
susceptibles de constituer une gêne Pour le voisinage, sont conformes à la régiementation en Vigueur (les engins de chantier 
doivent répondre aux dispositions du titre VII, livre V de la parte réglementaire du code de l'environnement et des textes pris 
pour son application). 

ARTICLE 6.1.3, APPAREILS DE COMMUNICATION 
L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs .…) gênant pour le 
voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention où au signalement d'incidents graves ou 
d'accidents. 

CHAPITRE 6.2NIVEAUX ACOUSTIQUES 
ARTICLE 6.2.1. VALEURS LIMITES D'ÉMERGENCE 
Les zones d'émergence réglementée {ZER) sont définies comme SU : 

- L'intérieur des immeubles habités Ou occupés par des fiers, existant à la date du présent arrêté d'autorisation et de leurs 
parties extérieures éventuelles les plus proches (cour, Jardin, terrasse...) 
- Les Zones constructibles définies par des documents d'urbanisme opposables aux tiers et publiés à la date du présent arrêté d'autorisation. 

ou industrielles 

L'émergence est définie comme étant la différence entre les niveaux de pression continus équivalent pondérés A du bruit 
ambiant {mesurés lorsque l'installation est en fonctionnement) et les niveaux sonores Correspondant au bruit résiduel 
{installation à l'arrêt). 

Article 6.2.1.1. Valeurs limites d'émergence 
  

      

    

  
  

    

  
        

  
  

Niveau de bruit ambiant existant dans Emergence admissible Pour la période | Emergence admissible pour la période 
les zones à émergence réglementée (incluant | allant de 7h à 22h, sauf dimanches et eliant de 22h à 7h, ainsi que les | 

le bruit de l'établissement) jours fériés dimanches et jours fériés | 
Supérieur à 35 dB{A} et inférieur ou 

égal à 46 dB(a) | 6 dB(A) J 4 dB(A) | Supérieur à 45 dB(A) Î 5 dB(A) Ï 3 dB(À) | 
ARTICLE 6.2.2. NIVEAUX LIMITES DE BRUIT 

différentes périodes de la journée : 

| Périodes Th à 22h, sauf dimanches et jours fériés] 22h à Th, ainsi es dimanches et jours | Î ériés Niveau sonore limite admissible i 70 dB(A} Ï 60 dE(A) | 
de bruit ef de vibrations ainsi que pour limiter les nuisances sonores durant les périodes d'exploitation (arrêt des Moteurs durant 
les chargements, entretien des compresseurs et groupes , etc.}. 
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Des mesures de bruit sont effectuées dans un délai de 6 mois à compter de la date de notification du présent arrêté. Les 

résultats de ces mesures sont transmis à Finspection des installations classées dès leur réception. Des mesures 

compensatoires et Un échéancier de mise en conformité devront être proposés en cas de non respect des valeurs limites fixées 

par le présent arrêté. 

CHAPITRE 6.3 VIBRATIONS 

En cas d'émissions de vibrations mécaniques génantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité des biens ou des 

personnes, les points de contrôle, les vateurs des niveaux limites admissibles ainsi que la mesure des niveaux vibratoires émis 

seront déterminés suivant les spécifications des règles techniques annexées à la circulaire ministérielle n° 23 du 23 juillet 1986 

relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installations classées.
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              TITRE 7- PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 
    
  

CHAPITRE 7.1 PRINCIPES DIRECTEURS L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires Pour prévenir les incidents et accidents susceptibles de concerner les 
installations et pour en limiter les Conséquences. |! organise sous sa responsabilité les mesures appropriées, pour obterir et 
maintenir cette préventian des risques, dans les conditions normales d'exploitation, tes situations transitoires et dégradées, 
depuis la construction jusqu'à la remise en état du site après l'exploitation. 
I met en place le dispositif nécessaire Pour en obtenir l'application et le Maintien ainsi que Pour détecter et corriger les écarts 
éventuels, 

CHAPITRE 7.2 CARACTÉRISATION DES RISQUES 
ARTICLE 7.2.1, INVENTAIRE DES SUBSTANCES OÙ PRÉPARATIONS DANGEREUSES PRÉSENTES DANS L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de conna préparations dangereuses présentes dans les installations, en particulier les fiches de données de sécurité prévues par l'articie 
R231-53 du code du travail. Les incompatibilités entre les substances et préparations, ainei que les risques particuliers pouvant 
découler de leur mise en œuvre dans les installations considérées sont précisés dans ces documents. La conception et 
l'inventaire et l'état des stocks des Substances ou préparations dangereuses présentes dans l'établissement (naïure, état 
physique et quantité, emplacements) en tenant compte des phrases de risques codifiées par la réglementation en vigueur est 
constamment tenu à jour. 

classées. 

ARTICLE 7.2.2. ZONAGE DES DANGERS INTERNES À L'ÉTABLISSEMENT 
L'exploitant identifie les zones de l'établissement susceptibles d'être à l'origine d'incendie, d'émanations toxiques ou d'explosion 
de par la présence de substances ou Préparations dangereuses stockées ou utilisées ou d'atmosphères nocives ou explosibles 
pouvant survenir soit de façon permanente ou Semi-permanente dans le cadre du fonctionnement normal des installations, soit 
de manière épisodique avec une faible fréquence et de courte durée. 
Ces zones sont matérialisées par des moyens appropriés et reportées sur un plan systématiquement tenu à jour. La nature exacte du risque (atmosphère potentiellement explosible, ete.) et les Consignes à observer sont indiquées à l'entrée 
de ces zones et en tant que de besoin rappelées à l'intérieur de celles-ci, Ces consignes doivent être incluses dans les plans de 
secours s'ils existent, 

ARTICLE 7.2.3. INFORMATION PRÉVENTIVE SUR LES EFFETS DOMINO EXTERNES L'exploitant tient les exploitants d'installations classées voisines informés des risques d'accident majeurs identifiés dans l'étude 
de dangers dès lors que les conséquences de ces accidents majeurs sont susceptibles d’affecter lesdites installations. H transmet copie de cette information au Préfet et à l'inspection des installations classées. 

CHAPITRE 7.3 INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 
ARTICLE 7.3.4. ACCÈS ET CIRCULATION DANS L'ÉTABLISSEMENT 
L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Les règles sont portées à la Connaissance 
des intéressés par une signaïisation adaptée et une information appropriée. 
Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de propreté et dégagées de tout 
objet susceptible de gêner le passage, Ces voies Sont aménagées pour que les engins des services d'incendie et de secours 
puissent évoluer sans difficulté, 

L'établissement est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie. La clôture a une hauteur minimale de 2 m, Au moins deux accès de secours éloignés l'un de l'autre, et, le plus judicieusement placés pour éviter d'être exposés aux 
l'un accident, sont en Permanence maintenus accessibles de l'extérieur du site pour les moyens d'intervention. Article 7,3,1,1. Gardiennage et contrôle des accès 

L'entrée du site est gardée ou fermée en | 
libre accès aux installations. 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu'à la connaissance Permanente des personnes 
présentes dans l'établissement.
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Un gardiennage et/ou une télésurveillance sont assurés en permanence. 

Le responsable de l'établissement prend toutes dispositions pour que lui-même ou une personne déléguée techniquement 

compétente en matière de sécurité puisse être alerté et intervenir rapidement sur les lieux en cas de besoin y compris durant 

les périodes de gardiennage. 

Article 7.3,1.2. Caractéristiques minimales des voies d'accès aux engins de secours 

Les véhicules "grande échelle” des services de secours doivent pouvoir accéder aux bâtiments en aménageant à partir de la 

voie publique une voie carrossable sur le pourtour du site et répondant aux caractéristiques minimales suivantes : 

-  fargeur de la chaussée : 3m dans les sections d'accès et 4 m dans les sections d'utilisation 

= hauteur libre : 3,50 m 

- pente maximale : 15% dans les sections d'accès des engins pompes et échelles aériennes et 10% dans les sections 

de mise en station des échelles aériennes 

- rayon de braquage intérieur : 11m 

-  surlargeur S=15/R dans les virages de rayon inférieur à 60 m 

- force portante calculée pour un véhicule de 160 kilo-newton avec un maximum de 90 kilo-newton par essieu, ceux- 

ci étant distants de 3,60 m au minimum 

. résistance au poinçonnement : 80 N/em£ sur une surface minimale de 0,20 m? 

ARTICLE 7.3.2. BÂTIMENTS ET LOCAUX 

Les bâtiments et locaux sont conçus et aménagés de façon à pouvoir détecter rapidement un départ d'incendie et s'opposer à 

la propagation d'un incendie. 

Les locaux dans lesquels sont présents des personnels de façon prolongée sont protégés vis à vis des risques toxiques, 

d'incendie et d'explosion. 

A l'intérieur des ateliers, les allées de circulation sont aménagées et maintenues constamment dégagées pour faciliter la 

circulation et l'évacuation du personnel ainsi que l'intervention des secours en cas de sinistre. 

Les sols des aires et locaux de stockage sont incombustibles (classe At). 

Les bâtiments disposent de suffisamment d'issues de secours conformément à la réglementation en vigueur. 

Article 7.3.2.1. Désenfumage 

Les locaux et bâtiments de plus de 300 m? doivent être équipés en partie haute de dispositifs d'évacuation naturelle de fumées 

et de chaleur, conformes aux normes en vigueur, permettant l'évacuation à l'air libre des fumées, gaz de combustion, chaleur et 

produits imbrûlés dégagés en cas d'incendie. 

Des exutoires à commände automatique ou manuelle font partie des dispositifs d'évacuation des fumées. La surface utile de 

l'ensemble de ces exutoires ne doit pas être inférieure à 2 % de la superficie de chaque canton de désenfumage 

Les dispositifs d'évacuation naturelle de fumées et de chaleur doivent être adaptés aux risques particuliers de l'installation. 

Les commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accés. Un pian de localisation de ces commandes et des 

exutoires qu'elles actionnent est tenu en permanence à la disposition des services d'incendie et de secours. 

L'exploitant veillera à ce que les amenées d'air soient suffisantes pour assurer Un désenfumage efficace. 

ARTICLE 7.3.3. INSTALLATIONS ÉLECTRIQUES — MISE À LA TERRE 

Les installations étectriques doivent être conçues, réalisées et entretenues conformément à la réglementation du travail et le 

matériel conforme aux normes européennes et françaises qui lui sont applicables. 

La mise à la terre est effectuée suivant les règles de l'art. 

Le matériel électrique est entretenu en bon état et reste en permanence conforme en tout point à ses spécifications techniques 

d'origine. 

Les conducteurs sont mis en place de manière à éviter tout court-circuit. 

L'éclairage de sécurité mis en place doit être conforme aux dispositions du 10 novembre 1976 et à la circulaire du 27 juin 1977. 

Une vérification de l'ensemble de l'installation électrique est effectuée au minimum une fois par an selon les disposiions en 

vigueur et notamment le décret du 14 novembre 1988 par un organisme compétent qui mentionnera très explicitement les 

défectuosités relevées dans son rapport. L'exploitant conserve une trace écrite des éventuelles mesures correctives prises. 

L'exploitant devra être en MSsure, à tout moment, de présenter à l'inspection des installations classées l'état d'avancement des 

travaux de mise en conformité lorsque ceux-ci sont nécessaires. 

Article 7.3.3.1. Zones à atmosphère explosible 

Les dispositions de l'article 2 de l'arrêté ministériel du 31 mars 1980, portant réglementation des installations électriques des 

établissements réglementés au titre de la légistation sur les installations classées et susceptibles de présenter des risques 

d'explosion, sont applicables à l'ensemble des zones de risque d'atmosphère explosive de l'établissement. Le plan des zones à 

risques d'explosion est porté à la connaissance de l'organisme chargé de la vérification des installations électriques.
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Le matériel électrique mis en service à partir du ter janvier 1984 est conforme aux dispositions des articles 3 et 4 de l'arrêté 
ministériel précité. 

Les masses métalliques contenant et/ou Véhiculant des produits inflammables et explosibles susceptibles d'engendrer des 
charges électrostatiques sont mises à la terre et reliées par des liaisons équipotentielles. 
L'exploitant met en œuvre, dans un délai d Un an à compter de la date de notification du présent arrêté, des installations 
électriques adaptés aux zones ATEX {atmosphère explosible) que l'exploitant aura au préalable identifiées L'exploitant est en 
mesure de justifier qu'il respecte la réglementation en vigueur. 

ARTICLE 7.3.4, PROTECTION CONTRE LA FOUDRE 
Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être À l'origine d'événements Suscepfibles de porter gravement 
atieinte, directement ou indirectement à ja sécurité des installations, à la sécurité des personnes ou à ja qualité de 
l'environnement, sont protégées contre la foudre en application des textes réglementaires et normes en vigueur. Conformément aux dispositions de l'arrêté du 15 janvier 2008, l'exploitant respecte les prescriptions ci-dessous à compter du 
1% janvier 2012 : 

En fonction des résultats de l'analyse du risque foudre, une étude technique est réalisée, par un organisme compétent, 
définissant précisément les mesures de prévention et les dispositifs de protection, le lieu de ieur implantation, ainsi que les 
modalités de leur vérification et de leur maintenance. 
Une notice de vérification et de maintenance est rédigée lors de l'étude technique puis complétée, si besoin, après la réalisation 
des dispositifs de protection. 

Ur carnet de bord est tenu par l'exploitant, Les chapitres qui y figurent sont rédigés lors de l'étude technique. Les systèmes de protection contre la foudre prévus dans l'étude technique sont conformes aux normes françaises ou à toute 
norme équivalente en vigueur dans un Etat membre de l'Union européenne. 
L'installation des dispositifs de protection et la mise en place des mesures de prévention sont réalisées, par un organisme 
compétent, à l'issue de l'étude technique au plus fard deux ans après l'é 

ë des nouvelles installations pour lesquelles ces mesures et dispositifs sont mis en œuvre avant le début de l'exploitation, Les 
dispositifs de protection et lès mesures de prévention répondent aux exigences de l'étude technique, 
L'installation des protections fait l'objet d'une vérification complète par un organisme compétent, distinct de l'installateur, au plus 
tard six mois après leur installation. 

Une vérification visuelle est réalisée annuellement par un Organisme compétent. 
L'état des dispositifs de protection contre la foudre des installations fait l'objet d'une vérification complète tous les deux ans par un organisme compétent, 

Toutes ces vérifications sont décrites dans une notice de vérification et Maintenance et sont réalisées Conformément à la norme NF EN 62305-3, 

Les agressions de la foudre sur le site Sont enregistrées. En cas de coup de foudre enregistré, une vérification visuelle des 
dispositifs de protection concernés est réalisée, dans un délai maximum d'un mois, par un organisme compétent. Si l'une de ces vérifications fait apparaître la nécessité d'une remise en état, celle-ci est réalisée dans un délai maximum d'un 
mois, 

L'exploitant tient en permanence à disposition de l'inspection des installations classées l'analyse du risque foudre, l'étude 
technique, la notice de vérification et de Maintenance, le carnet de bord et les rapports de vérifications. 
ARTICLE 7.3.5. CHAUFFERIE 

A l'extérieur de la chaufferie sont installés : 

"Une Vanne sur la canalisation d'alimentation des brûleurs permettant d'arrêter l'écoulement du combustible ; Un Goupe-circuit arrêtant le fonctionnement de la pompe d'alimentation en combustible ; 
- Un dispositif sonore d'avertissement, en cas de mauvais fonctionnement des brûleurs ou Un autre système d'alerte d'efficacité équivalente, 

Le chauffage des bâtiments de Stockage ou d'exploitation ne peut être réalisé que par eau chaude, vapeur produite par un 
générateur thermique ou autre Système présentant un degré de sécurité équivalent. Les systèmes de chauffage par aérotherme 
à gaz ne sont pas autorisés dans les bâtiments de stockage ou d'exploitation. 
Dans le cas d'un chauffage par air chaud puisé de type indirect produit par un générateur thermique, toutes les gaines d’air 
chaud sont entièrement réalisées en matériaux A2 51 dO (anciennement MO). En particulier, les canalisations métalliques, 
lorsqu'elles sont calorifugées, ne sont garnies que de calorifuges matériaux A2 s1 d0 {anciennement MO). Des clapets coupe- 
feu sont installés si les canalisations traversent une paroi, 
Les moyens de chauffage des postes de conduite des engins de Manutention où des bureaux des quais, s'ils existent, 
présentent les mêmes garanties de sécurité que ceux prévus pour les locaux dans lesquels ils circulent ou sont situés.
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ARTICLE 7.3.6. ÉQUIPEMENTS SOUS PRESSION 

L'exploitant établira et tiendra à jour un état des équipements sous pression soumis aux dispositions de l'arrêté ministériel du 15 

mars 2000 modifié avec l'indication des éléments suivants pour chaque équipement concerné : 

le nom du constructeur ou du fabricant ; 

le numéro de fabrication (ou référence de l'ISO pour les tuyauteries) 

le type : R pour récipient, ACAFR pour appareil à couvercle amovible à fermeture rapide, GVAPHP pour générateur avec 

présence humaine permanente, GVSPHP pour générateur sans présence humaine permanente, T pour tuyauterie 

l'année de fabrication 

{a nature du fluide et groupe : 1 ou 2: 

-ja pression de calcul ou pression maximale admissible ; 

le volume en litres où le DN pour les tuyauteries ; 

les dates de la dernière et de la prochaine inspection périodique ; 

-les dates de la dernière et de la prochaine requalfication périodique ; 

l'existence d'un dossier descriptif (état descriptif ou notice d'instructions); 

-Jes dérogations où aménagement s éventuels. 

Cet état peut être tenu à jour sous forme numérique ; un exemplaire sous format papier est remis à l'inspecteur des 

installations classées ou à l'agent chargé de la surveillance des équipements sous pression à sa demande. 

CHAPITRE 7.4 GESTION DES OPÉRATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES 

DANGEREUSES 

ARTICLE 7.4.1. CONSIGNES D'EXPLOITATION DESTINÉES À PRÉVENIR LES ACCIDENTS 

Les opérations comportant des manipulations susceptibles de créer des risques, en raison de leur nature où de leur proximité 

avec des installations dangereuses, et la conduite des installations, dont le dysfonctionnement aurait par leur développement 

des conséquences dommageabies pour le voisinage et l'environnement {phases ce démarrage et d'arrêt, fonctionnement 

normal, entretien...) font l'objet de procédures ef instructions d'exploitation écrites et contrôtées. 

Ces consignes doivent notamment indiquer : 

- l'interdiction de fumer ; 

- l'interdiction de tout brûlage à l'air libre ; 

= l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque à proximité du dépôt ; 

- l'obligation du « permis d'intervention » où « permis de feu » ; 

- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, ventilation, climatisation, 

chauffage, fermeture des portes coupe-feu, obturation des écoulements d'égouts notamment) ; 

- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ; 

- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des services 

d'incendie et de secours. 

Les consignes ou modes opératoires sont intégrés à la politique de prévention des accidents majeurs. Sont notamment définis : 

la fréquence de vérification des dispositifs de sécurité, le détai et les modalités des vérifications à effectuer en marche normale, 

dans les périodes transitoires, lors d'opérations exceptionnelles, à la suite d'un arrêt, après des travaux de modifications ou 

d'entretien de façon à vérifier que l'installation reste conforme aux dispositions du présent arrêté et que le procédé est maintenu 

dans les Eimites de sûreté définies par l'exploitant où dans les modes opératoires. 

ARTICLE 7.4.2. VÉRIFICATIONS PÉRIODIQUES 

L'exploitation doit se faire sous la survelllance, directe ou indirecte, d'une personne nommément désignée par l'exploitant et 

ayant une connaissance de la conduite de l'installation et des dangers et inconvénients des produits utilisés où stockés dans 

l'installation. 

Les installations, appareils et stockages dans lesquels sont mis en œuvre ou entreposés des substances et préparations 

dangereuses ainsi que les divers moyens de secours et d'intervention font l'objet de vérifications périodiques. Une traçabilité de 

ces vérifications est assurée avec les mentions suivantes : 

- date et nature des vérifications,
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- Pérsonne ou organisme chargé de la vérification, 

- motif de la vérification, 

- résultats de la vérification et mesures correctives ou préventives éventuelles. 
Il convient en particulier de s'assurer du bon fonctionnement de conduite el des dispositifs de sécurité. 
ARTICLE 7.4.3, INTERDICTION DE FEUX 
Il'est interdit d'apporter du feu ou une Source d'ignition sous une forme Quelconque dans les zones de dangers présentant des 
risques d'incendie ou d'explosion sauf pour les interventions ayant fait l'objet d'un permis d'intervention spécifique. Cette interdiction est affichée. 

ARTICLE 7.4.4, PRÉVENTION DES ACCUMULATIONS DE POUSSIÈRES 
Les mesures sont prises pour éviter toute accumulation de poussières dans l'atelier où sont mélangées les poudres et 
ingrédients liquides de manière à Prévenir fout danger d'incendie et d'explosion ; en Conséquence, l'atelier sera balayé à la fin 

Tous ces résidus sont emmagasinés, en attendant leur enlèvement, dans un local spécial éloigné de tout foyer, construit en 
matériaux résistant au feu : les Parois sont coupe-feu de degré deux heures, la couverture légère incombustible : la porte pare. 
flamme de degré une demi-heure, doit être normalement fermée. 

ARTICLE 7.4.5, FORMATION DU PERSONNEL 
Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris le Personnel intérimaire, 
reçoivent une formation sur les risques inhérents des installations, la conduite à tenir en cas d'incident ou accident et, sur la 
mise en œuvre des moyens d'intervention. 
Des mesures sont prises pour vérifier le niveau de connaissance et assurer son maintien, 
Cette formation comporte notamment : 

- toutes les informations uüles sur les produits manipulés, les réactions chimiques et opérations de fabrication mises 
en œuvre, 

- les explications nécessaires pour la bonne compréhension des consignes, 
- des exercices périodiques de simulation d'application des Consignes de sécurité prévues par le présent arrêté, ainsi 

qu'un entraînement réguler au maniement des Moyens d'intervention affectés à leur unité, 

ARTICLE 7.4.6. TRAVAUX D'ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE 
Tous les travaux d'extension, modification ou maintenance dans les installations ou à proximité des zones à risque inflammable, 
explosible et toxique sont réalisés sur la base d'un dossier préétabli définissant notamment leur nature, les risques présentés, 
les conditions de teur intégration au sein des installations où unités en exploitation et les dispositions de conduite et de 
surveillance à adopter. 

Les travaux font l'objet d'un permis délivré par une Personne dûment habilitée et nommément désignée. 
Article 7.4.6.1, « Permis d'intervention » ou « Permis de feu » 
Les travaux conduisant à une augmentation des risques (emploi d'une flamme ou d'une source Chaude par exemple) ne 
peuvent être effectués qu'après délivrance d'un « permis d'intervention » et éventuellement d'un « permis de feu» et en 
respectant une consigne particulière 

intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la Consigne particulière doivent être établis et visés par 
l'exploitant ou une personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont effectués par une entreprise extérieure, 
le « permis d'intervention » et éventuelle ent le « permis de feu » et la Consigne particulière doivent être signés par l'exploitant 
et l'entreprise extérieure ou les Personnes qu'ils auront nommément désignées. 
Après la fin des travaux et avant la reprise de l'activité, une vérification des installations doit être effectuée par l'exploitant ou 
Son représentant ou le représentant de l'éventuelle entreprise extérieure. 

Le permis rappelle notamment :
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= les motivations ayant conduit à sa délivrance, 

. la durée de validité, 

. Ja nature des dangers, 

-__letype de matériel pouvant être utilisé, 

. les mesures de prévention à prendre, notamment les vérifications d'atmosphère, les risques d'incendie et d'explosion, 

la mise en sécurité des installations, 

- {es moyens de protection à mettre en œuvre notamment les protections individuelles, les moyens de lutie (incendie, 

ete.) mis à la disposition du personnel effectuant les travaux. 

Certaines interventions prédéfinies, relevant de la maintenance simple et réalisée par le personnel de l'établissement peuvent 

faire l'objet d’une procédure simplifiée. 

CHAPITRE 7.5 PRÉVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

ARTICLE 7.5.1. ORGANISATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

L'ensemble des installations doit être conçu, réalisé, entretenu et exploité de façon qu'i ne puisse y avoir, même en cas 

d'accident, de déversement direct ou indirect de matières dangereuses, toxiques ou polluantes pour environnement vers les 

égouts ou le milieu naturel. 

Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour s'assurer périodiquement de l'étanchéité des 

dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en service après arrêt d'exploitation, et plus généralement aussi souvent 

que le justifieront les conditions d'exploitation. 

Les vérifications, les opérations d'entretien et de vidange des rétentions doivent être notées sur un registre spécial tenu à la 

disposition de l'inspection des installations classées. 

Article 7.5.1.1, Consignes en cas d'arrêt d'installation 

Les consignes d'exploitation de l'ensemble des installations doivent comporter explicitement la liste détaillée des contrôles à 

effectuer, en marche normale ef à la suite d'un arrêt pour travaux de modification où d'entretien de façon à garantir en toutes 

circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

Les consignes doivent prendre en compte les risques liés aux capacités mobiles. 

Article 7.5.1.2. Consignes en cas de poliution 

L'exploitant doit établir une consigne définissant la conduite à tenir en cas de pollution accidentelle. 

L'exploitant dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables Ufilisés de manière courante ou 

occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que manches de filtre, produits de neutralisation, liquides 

inhibiteurs, produits absorbantsEtiquetage des substances et préparations dangereuses 

Les fûts, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de stockage de produits dangereux portent de manière très lisible 

ja dénomination exacte de leur contenu, le numéro et le symbole de danger défini dans ja réglementation relative à l'étiquetage 

des substances et préparations chimiques dangereuses. 

A proximité des aires permanentes de stockage de produits dangereux en récipients mobiles, les symboles de danger où les 

codes correspondant aux produits doivent être indiqués de façon très lisible. 

ARTICLE 7.5.2. ATELIERS 

Le sot des ateliers doit être étanche, incombustible et équipé de façon à ce que les produits répandus accidentellement et tout 

écoulement {eaux de lavage …) puissent être drainés vers une capacité de rétention appropriée aux risques. 

ARTICLE 7.5.3. RÉTENTIONS 

Tout stockage fixe ou mobile (cuve, container, citerne routière.) contenant un liquide susceptible de créer une pollution des 

eaux ou des sois est associé à une capacité de rétention dont Je votume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs 

suivantes : 

-100 % de la capacité du plus grand réservoir, 

-50 % de la capacité des réservoirs associés. 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention est au moins égale 

F - dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de ia capacité totale des fûts, 

. dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts, 

- dans tous les cas, 800 ! minimum où égale à la capacité totale lorsque celle-ci est inférieure à 800 !.
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permanence. 

L'exploitant doit veiller à ce que tes volumes potentiels de rétention soient disponibles en permanence. 
Les capacités de rétention ou les réseaux de collecte et de stockage des égoutiures et effluents accidentels ne comportent 
aucun moyen de vidange par simple gravité dans {e réseau d'assainissement ou le milieu naturel. 
La conception de la capacité est telle que toute fuite survenant sur un réservoir associé y soit récupérée, compte tenu en 
particulier de la différence de hauteur entre le bord de la capacité et le sommet du réservoir. 
Ces capacités de rétention doivent être construites Suivant les règles de l'art, en limitant notamment les surfaces susceptibles 
d'être mouïlées en cas de fuite. 

Les produits récupérés en cas de déversement dans la cuvette de rétention ne peuvent être rejetés que dans des conditions 
conformes au présent arrêté ou doivent être éliminés comme des déchets. 
Les déchets et résidus produits considérés comme des substances ou préparations dangereuses sont stockés, avant leur 
revalorisation ou leur élimination, dans des conditions ne présentant pas de risques de poliution (prévention d'un lessivage par 
les eaux météoriques, d'une pollution des eaux Superficieiles et souterraines, des envois et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l’environnement. 

météoriques. 

ARTICLE 7.5.4. RÉSERVOIRS 

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) à la rétention doit pouvoir être contrôlée à fout moment. 

dangereuse. 

Les canalisations doivent être installées à l'abri des chocs et donner toute garantie de résistance aux actions mécaniques, 
physiques, chimiques où électrolytiques. il est en particulier interdit d'intercaler des tuyauteries flexibles entre le réservoir et les 
robinets ou clapets d'arrêt, isolant ce réservoir des appareils d'utilisation. 

ARTICLE 7.5.5. RÈGLES DE GESTION DES STOCKAGES EN RÉTENTION 
Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs ou dangereux pour l'environnement, 
n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs à double paroi et pour les liquides inflammabies dans le respect 
des dispositions du présent arrêté, 

L'exploitant veille à ce Que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en Permanence. À cet effet, l'évacuation des 
eaux pluviales respecte les dispositions du présent arrêté. 
ARTICLE 7.5.6. STOCKAGE SUR LES LIEUX D'EMPLOI 
Les matières premières, produits intermédiaires et produits finis considérés comme des substances ou des préparations 
dangereuses sont limités en quantité stockée et utilisée dans les ateliers au minimum technique permettant eur fonctionnement 
normal. 

ARTICLE 7.5.7, TRANSPORTS - CHARGEMENTS - DÉCHARGEMENTS 
Les aires de chargement et de déchargement des véhicules citernes et des véhicules transportant des capacités mobiles dont 
le contenu est susceptible de présenter un risque de pollution doivent être étanches et reliées à des rétentions dimensionnées 
elon les règles de l'art. Le volume de Ja cuvette de rétention doit être déterminé en prenant en compte le volume maximal 

contenu dans la citerne routière ou le volime maximal contenu dans le plus grand compartiment de la citerne routière. Les aires de dépotage de fuel et de soude sont mise en conformité avec les prescriptions ci-dessus dans un délai de 6 mois à 
compter de la date de notification du présent arrêté, 
Des zones adéquates sont aménagées pour le stationnement en sécurité des véhicules de transport de matières dangereuses, 
en attente de chargement ou de déchargement. 

Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions nécessaires pour éviter le 
renversement accidentel des emballages (arimage des füts.….), 
Le stockage et la manipulation de Produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou liquéfiés) sont effectués sur des aires 
étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles, 
Les réservoirs sont équipés de manière à pouvoir vérifier leur niveau de remplissage à tout moment et empêcher ainsi leur 
débordement en cours de remplissage.
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ARTICLE 7.5.8. CANALISATIONS - TRANSPORT DES PRODUITS 

Les canalisations de transport de fluides dangereux et de collecte d'effluents pollués ou susceptibles de l'être sont étanches et 

résistent à l'action physique et chimique des produits qu'elles sont susceptibles de contenir. Elles sont accessibles et peuvent 

être inspectées. Elles sont convenablement entretenues et font l'objet d'examens périodiques appropriés permettant de 

s'assurer de leur bon état et de leur étanchéité, Ces vérifications sont consignées dans un document prévu à cet effet et tenu à 

a disposition de l'inspection des installations classées. 

Les canalisations de transport de fluides dangereux ou insalubres à l'intérieur de l'établissement doivent être aériennes. 

Les différentes canalisations sont repérées conformément aux règles en vigueur. 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, notamment après 

chaque modification notable, et datés. Ils sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées ainsi que des 

services d'incendie et de secours. 

Le repérage des bouches de dépotage des produits chimiques permet de les différencier afin d'éviter les mélanges de produifs 

lors des livraisons. 

L'ensemble des appareils susceptibles de contenir des acides, des bases, des substances ou préparations toxiques définis par 

l'arrêté du 20 avril 1994 relatif à la déclaration, la classification, l'emballage et l'étiquetage des substances est réalisé de 

manière à être protégé et à résister aux chocs occasionnels dans le fonctionnement normal de l'atelier. il est en particulier 

interdit d'intercaler des tuyauteries flexibles entre le réservoir et les robinets ou clapets d'arrêt, isolant ce réservoir des appareils 

d'utilisation. 

Il est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou être détruits 

et le milieu récepteur. 

ARTICLE 7.5.9. ELIMINATION DES SUBSTANCES OÙ PRÉPARATIONS DANGEREUSES 

L'élimination des substances où préparations dangereuses récupérées en cas d'accident suit prioritairement la filière déchets la 

plus appropriée. 

En tout état de cause, leur éventuelle évacuation vers le milieu naturel s'exécute dans des conditions conformes au 

présent arrêté, 

CHAPITRE 7.6 MOYENS D'INTERVENTION EN CAS D'ACCIDENT ET 

ORGANISATION DES SECOURS 

ARTICLE 7.6.1. DÉFINITION GÉNÉRALE DES MOYENS 

L'établissement est doté de moyens adaptés aux risques à défendre et répartis en fonction de la localisation de ceux-ci. 

L'établissement est doté d'un ou plusieurs points de repii destinés à protéger le personnel en cas d'accident. Leur emplacement 

résulte de la prise en compte des scénari développés dans l'étude des dangers et des différentes conditions météorologiques. 

L'ensemble du système de lutte contre l'incendie fait l'objet d'un Plan d'Etablissement Répertorié établi par l'exploitant en liaison 

avec les services d'incendie et de secours. À cet effet, l'exploitant transmet au Service Départemental d'incendie et de Secours, 

dens un délai de 3 moins à compter de la date de notification du présent arrêté, et sous format informatiques (A3 ou Ad) les 

documents suivants :plan de masse, plan de situation, les plans des niveaux, les fiches des matières dangereuses utilisées sur 

le site, 

ARTICLE 7.6.2. ENTRETIEN DES MOYENS D'INTERVENTION 

Ces équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles. 

L'exploitant doit fixer les conditions de maintenance et les conditions d'essais périodiques de ces matériels. 

Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites sur un registre tenu à la 

disposition des services de la protection civile, d'incendie et de secours et de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 7.6.3. PROTECTIONS INDIVIDUELLES DU PERSONNEL D'INTERVENTION 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des matériels de protection individuelle, adaptés aux risques présentés par 

l'établissement et permettant l'intervention en cas de sinistre doivent être conservés à proximité des lieux d'utilisation. fls sont 

maintenus en bon état et vérifiés périodiquement. 

ARTICLE 7.6.4. RESSOURCES EN EAU ET MOUSSE 

L'établissement doit disposer de ses propres Moyens de lutte contre l'incendie adaptés aux risques à défendre, et au minimum 

les moyens définis ci-après : 

- 2 réserves d'eau incendie de capacité unitaire de 1380 m, une alimentant le système d'extinction automatique et une 

autre alimentant les RIA et poteaux incendie.
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- 14 poteaux d'incendie normalisés {NFS.61.213) piqués par canalisation assurant un débit unitaire minimum de 1000 mn, sous Une pression dynamique de 4 bar {NFS.62.200) placés à l'intérieur de l'établissement. Ces hydrants répondent aux caractéristiques suivantes : 

o être muni d'un raccord symétrique fixe de 100 mm et de deux orifices secondaires munis de raccord symétriques fixes de 65 mm, 

o être incongelables {vidange intégraie de l'eau en fin de fermeture, hauteur de Couverture égale à 1,25 m, alimentation par des conduites et des branchements d'un diamètre au moins égal à l'orifice, être distant entre eux de 200 m maximum), 

© être répartis judicieusement en fonction des risques à défendre après étude détaillée de ces derniers {< 100 m de l'entrée des bâtiments), 

o être facilement accessibles en toute circonstance, 

o être signalés et numérotés, 

© être controlés annuellement. Le résultat des contrôles sont à dispositions de l'inspection des installations classées et des services d'incendie et de secours. 
Un système d'extinction automatique couvrant la totalité du site. Toutes dispositions doivent être prises pour que l'ouverture automatique où manuelle des exutoires de fimée et de chaleur n'intervienne que postérieurement à l'opération d'extinction. L'exploitant doit être en possession d'une convention Signée avec la société PLASTIC OMNIUM portant sur l'utilisation des installations communes entre les Sociétés SUMRFIT KAPPA et PLASTIC 

- des extincteurs portatifs de 6 litres minimum judicieusement répartis sur | appareil par 206 m?. Ces extincteurs doivent adaptés aux risques, visibles, facilement accessibles, accrochés à un élément fixe, repérés par une signalisation durable, entretenus et maintenus en bon état de fonctionnement ils sont installés conformément aux règles APSAD R4 ou toute règle équivalente. 
- des Robinets Incendie Armés placés à l'intérieur des bâtiments et à l'extérieur des locaux à protéger. Leur nombre et le choix de leurs emplacements doivent être tels que toute surface des locaux puisse être efficacement atteinte par au moins deux jets de fance. La pression minimale de fonctionnement à laquelle le débit doit être fourni ne doit pas être inférieure à 2,5 bar au RIA le plus défavorisé. Un nanomètre doit être mis en place près de celui-ci Pour permettre Je contrôle de cette pression. 

- Une alarme sur l'ensemble du site, audible en tout point de l'établissement, 
Le réseau est maillé et comporte des vannes de barrage en nombre suffisant Pour que toute section affectée par une rupture, lors d'un sinistre par exemple, soit isolée. 

L'établissement dispose d'une équipe d'intervention spécialement formée à la Iutte contre les risques identifiés sur le site et au maniement des moyens d'intervention. 

ARTICLE 7.6.5. CONSIGNES DE SÉCURITÉ 
Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions du présent arrêté sont établies, intégrées dans des procédures générales spécifiques et/ou dans les Procédures et instructions de travail, tenues à jour et 
affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. 
Ces consignes indiquent notamment : 

- l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les parties de l'installation qui, en raison des caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en Œuvre, stockées, utilisées ou produites, sont susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur l'environnement, la sécurité publique ou le maintien en sécurité de l'installation, 

- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de fluides), 
- les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des substances dangereuses et notamment les conditions d'évacuation des déchets et eaux souillées en cas d'épandage accidentel, 
- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 

- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des services d'incendie et de secours, 

- la procédure permettant, en cas de lutte contre un incendie, d'isoler le site afin de prévenir tout transfert de pollution vers le milieu récepteur.
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ARTICLE 7.6.6. CONSIGNES GÉNÉRALES D'INTERVENTION 

Des consignes écrites sont établies pour la mise en œuvre des moyens d'intervention, d'évacuation du personnel et d'appel des 

secours extérieurs auxquels l'exploitant aura communiqué un exemplaire. Le personnel est entraîné à l'application de ces 

consignes. 

Un plan schématique, sous forme de pancarte inaltérable, doit être apposé à chaque entrée de bâtiment de l'établissement pour 

faciliter l'intervention des services d'incendie et de secours. il doit représenter au minimum le sous-sol, le rez-de-chaussée, 

chaque étage ou l'étage courant de l'établissement. Doivent notamment y figurer : les divers locaux techniques et autres locaux 

à risques particuliers, les dispositifs et commandes de sécurité, les organes de coupure des fluides, les organes de coupure des 

sources d'énergie, les moyens d'extinction fixes et alarmes. 

Les agents non affectés exclusivement aux tâches d'intervention, devront pouvoir quitter leur poste de travail à tout moment en 

cas d'appel. 

ARTICLE 7.6.7. PROTECTION DES MILIEUX RÉCEPTEURS 

Article 7.6.7.1. Bassin de confinement et bassin d'orage 

Les réseaux de collecte des eaux susceptibles de recueillir l'ensemble des eaux polluées lors d'un accident ou d'un incendie (y 

compris les eaux d'extinction et de refroidissement) sont équipés d'obturateurs placés en amont du raccordement aux réseaux 

collectifs pour éviter tout rejet dans ces réseaux. 

Le volume de rétention disponible est au minimum de 1 200 m°, Il peut être obtenu par l'addition des volumes des réseaux du 

site et des systèmes mis en place (quais chargement/déchargement, bassin, points-bas, obturateurs sur réseau, rétention dans 

les bâtiments, …}. Dans le cas où ces rétentions recueillent également des eaux pluviales, le volume doit tenir compte à la fois 

du volume des eaux de pluie et d'arrosage d'un incendie majeur sur le site. 

L'exploitant met en œuvre les mesures qu'il aura retenues (mis en place d'obturateurs avec procédures, …) pour obtenir ur 

volume de rétention de 1 200 m dans un délai de 68 mois à compter de la date de notification du présent arrêté. 

La vidange des bassins suivra les principes imposés par le chapitre 4.3 traitant des eaux pluviales susceptibles d'être polluées, 

Les bassins sont maintenus en temps normal au niveau permettant une pleine capacité d'utilisation. Les organes de commande 

nécessaires à leur mise en service doivent pouvoir être actionnés en toute circonstance.
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TITRE 8- CONDITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES À CERTAINES INSTALLATIONS DE L'ÉTABLISSEMENT 
  

CHAPITRE 8.1 STOCKAGES DE PAPIER/CARTON Les stockages de papier/carton doivent être exploitées conformément aux prescriptions techniques de l'arrêté ministériel du 45 

ARTICLE 8.1.1, ÉTAT DES STOCKS 

L'exploitant tient à jour un état des quantités stockées. Cet état indique par ailleurs la localisation et la nature des produits stockés. 

Ces documents sont tenus en permanence, de manière facilement accessible, à la disposition des services d'incendie et de secours et de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 8.1.2. IMPLANTATION — ACCESSIBILTÉ 
Les limites des dépôts de papier/carton sont implantées à une distance minimale de 20 mètres de l'enceinte de l'établissement. Les stockages sont par ailleurs situés à blus de 30 mètres de tous les produits et installations au sein de l'établissement susceptibles de produire des effets toxiques ou des explosions en cas d'incendie du stockage, sauf si l'exploitant met en place des équipements dont il justifie la pertinence afin que ces produits et installations soient protégés de tels effets dominos. Le Stationnement à proximité du stockage, en dehors des stricts besoins d'exploitation, de véhicules susceptibles par propagation de conduire à un incendie dans le Stockage ou d'aggraver les conséquences d'un incendie s’y produisant est interdit. 

ARTICLE 8.1.3, CONDITIONS DE STOCKAGE 
Pour le stockage des bobines, le haut du stockage est à plus d'1,5 mètres du dispositif d'extinction automatique. Concernant le stockage des cartons, le haut du stockage est à plis de 4 mètres du système d'extinction automatique. 
Les produits conditionnés forment des îlots dont la surface maximale au sol est de 2 500 mètres carrés. Les hauteurs maximales de stockage sont de 6,5 mètres pour les bobines et de 3,5 mètres pour les cartons. La distance entre deux flots est de 3 mètres minimum, 

ARTICLE 8.1.4. ECLAIRAGE-CHAUFFAGE 

Dans le cas d'un éclairage artificiel, seut l'éclairage électrique est autorisé, 
Si l'éclairage met en œuvre des lampes à vapeur de sodium ou de mercure, l'exploitant prend toute disposition pour qu'en cas d'éclatement de l'ampoule, tous les éléments soient confinés dans l'appareil. Les appareits d'éclairage fixes ne sont pas situés en des points susceptibles d'être heurtés en cours d'exploitation, ou sont protégés contre les chocs. 
lis sont en toutes circonstances éloignés des matières entreposées pour éviter leur échauffement. 
Les moyens de chauffage des postes de conduite des engins de manutention, s'ils existent, présentent les mêmes garanties de sécurité que celles prévues pour les locaux dans lesquels ils circulent. 
Les moyens de chauffage des bureaux de quais, s'ils existent, présentent les mêmes garanties de sécurité que celles prévues pour les locaux dans lesquels ils sont situés. 

CHAPITRE 8.2 INSTALLATIONS DE COMBUSTION Les installations de combustion devront être exploitées conformément aux prescriptions de l'arrêté du 25/07/1997 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations soumises à déclaration pour la rubrique n°2910. 

ARTICLE 8.2.1. ALIMENTATION EN COMBUSTIBLE 

notamment dans des espaces confinés. Les canalisations sont en tant que de besoin protégées contre les agressions extérieures (corrosion, choc, température excessive...) et repérées par les couleurs normalisées. Un dispositif de coupure, indépendant de tout équipement de régulation de débit, doit être placé à l'extérieur des bâtiments pour permettre d'interrompre l'alimentation en combustible des appareils de combustion. 
Ce dispositif, clairement repéré et indiqué dans des Consignes d'exploitation, doit être placé : 

— dans un endroit accessible rapidement et en toutes circonstances, 
— à l'extérieur et en aval du poste de livraison etfou du stockage du combustible.
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I} est parfaitement signalé, maintenu en bon état de fonctionnement et comporte une indication du sens de la manœuvre ainsi 

que te repérage des positions ouverte et fermée. 

Dans les installations alimentées en combustibles gazeux, la coupure de l'alimentation de gaz sera assurée par deux vannes 

automatiques (1) redondantes, placées en série sur la conduite d'alimentation en gaz. Ces vannes seront asservies chacune à 

des capteurs de détection de gaz {2} et un pressostat (3). Toute la chaîne de coupure automatique (détection, transmission du 

signal, fermeture de l'alimentation de gaz) est testée périodiquement. La position ouverte ou fermée de ces organes est 

clairement identifiable par le personnel d'exploitation. 

Tout appareil de réchauffage d'un combustible liquide doit comporter un dispositif limiteur de la température, indépendant de sa 

régulation, protégeant contre toute surchauffe anormale du combustible. 

Un organe de coupure rapide doit équiper chaque appareil de combustion au plus près de celui-ci. 

(1} Vanne automatique : celfe vanne assure Ja fermeture de l'alimentation en combustible gazeux lorsqu'une fuite de gaz est 

détectée par un capteur. Elle est située sur le circuit d'alimentation en gaz. Son niveau de fiabilité est maximum, compte-fenu 

des normes en vigueur relatives à ce matériel. 

{2) Capteur de détection de gaz: une redondance est assurée par la présence d'au moins deux capteurs. 

(3) Pressosiat : ce dispositif permet de détecter une chute de pression dans la tuyauterie. Son seuil doit être aussi élevé que 

possible, compte-tenu des contraintes d'exploitation. 

ARTICLE 8.2.2. CONTRÔLE DE LA COMBUSTION 

Les appareils de combustion sont équipés de dispositifs permettant d'une part, de contrôler jeur bon fonctionnement et d'autre 

part, en cas de défaut, de mettre en sécurité l'appareil concerné et au besoin l'installation. 

Les appareils de combustion sous chaudières utilisant un combustible liquide ou gazeux comportent un dispositif de conträle de 

la Hamme. Le défaut de son fonctionnement doit entraîner la mise en sécurité des appareils et l'arrêt de l'alimentation en 

combustible. 

Un dispositif de détection de gaz, déclenchant, selon une procédure préétablie, une alarme en cas de dépassement des seuils 

de danger, doit être mis en place dans les installations utilisant un combustible gazeux, exploitées sans surveillance 

permanente ou bien implantées en sous-sol. Ce dispositif doit couper l'arrivée du combustible et interrompre l'alimentation 

électrique, à l'exception de l'alimentation des matériels et des équipements destinés à fonctionner en atmosphère explosive, de 

l'alimentation en très basse tension et de l'éclairage de secours, sans que cette manœuvre puisse provoquer d'arc ou d'étincelle 

pouvant déclencher une explosion. Un dispositif de détection d'incendie doit équiper les installations implantées en sous-sol, 

L'emplacement des détecteurs est déterminé par l'exploitant en fonction des risques de fuite et d'incendie. Leur situation est 

repérée sur un plan. lis sont contrôlés régulièrement et les résultats de ces contrôles sont consignés par écrit, La fiabilité des 

détecteurs est adaptée aux exigences de l'article 8.10.1de de l'arrêté du 25/07/1907. Des étalonnages sont régulièrement 

effectués. 

Toute détection de gaz, au-delà de 60 % de la LIE, conduit à la mise en sécurité de toute installation susceptible d'être en 

contact avec l'atmosphère explosive, sauf les matériels et équipements dont le fonctionnement est possible en atmosphère 

expiosible. 

Cette mise en sécurité est prévue dans les consignes d'exploitation. 

CHAPITRE 8.3 INSTALLATION DE RÉFRIGÉRATION 

Le refroidissement en circuit ouvert est interdit. 

ARTICLE 8.3.1. GÉNÉRALITÉS 

Les installations de réfrigération doivent être exploitées conformément aux textes en vigueur et notamment au titre IV, livre V de 

la partie réglementaire du code de l'environnement et notamment ses articles R.543-75 et suivants. 

L'élimination etfou le remplacement de ces fluides se fait conformément aux dispositions des articles susvisés et aux 

dispositions communautaires en vigueur. 

Le détenteur d'un équipement dont la charge en fluide frigorigène est supérieure à deux kilogrammes fait procéder, lors de sa 

mise en service, à un contrôle d'étanchéité des éléments assurant ie confinement du fluide frigorigène par un opérateur 

remplissant les conditions prévues aux articles R.543-99 à R543-107 du code de l'environnement. Ce contrôle est ensuite 

périodiquement renouvelé. Il est égatement renouvelé à chaque fois que des modifications avant une incidence sur le circuit 

contenant les fluides frigorigènes sont apportées à l'équipement. Si des fuites de fluides frigorigènes sont constatées lors de ce 

contrôle, l'opérateur responsable du contrôle en dresse le constat par un document qu'il remet au détenteur de l'équipement, 

lequel prend toutes mesures pour remédier à la fuite qui a été constatée. Pour les équipements contenant plus de trois cents 

kilogrammes de fluides frigorigènes, l'opérateur adresse une copie de ce constat au représentant de l'Etat dans le département. 

Le détenteur d'un équipement contenant plus de trois kilogrammes de fluide frigorigène conserve pendant au moins cinq ans 

les documents attestant que les contrôles d'étanchéité ont été réalisés, constatant éventuellement l'existence de fuites et faisant 

état de ce que les réparations nécessaires ont été réalisées, et les tient à disposition des opérateurs intervenant ultérieurement 

sur l'équipement et de l'administration.
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Toute opération de dégazage dans l'atmosphère d'un fluide frigorigène est interdite, sauf si elle est nécessaire pour assurer la sécurité des personnes. Le détenteur de l'équipement prend toute disposition de nature à éviter le renouvellement de cette 

Lors de la charge, de la mise en service, de l'entretien ou du contrôle d'étanchéité d'un équipement, s'il est nécessaire de retirer tout ou partie du fluide frigorigène qu'i contient, l'intégralité du fluide ainsi retiré doit être récupérée, Lors du démantèlement d'un équipement, le retrait et la récupération de l'intégralité du fluide frigorigène sont obligatoires. 
Sous réserve des dispositions de l'article R.543-90 du code de l'environnement, toute opération de recharge en fluide frigorigène d'équipements présentant des défauts d'étanchéité identifiés est interdite. 
Les locaux sont convenablement ventilés pour éviter tout risque d'atmosphère toxique où dangereuse et en cas de fuite accidentelle, les gaz doivent être évacués sans qu'il en résulte d'incommodité pour le Voisinage. 
H n'y a pas de stockages de produits combustibles ou inflammables à proximité des installations de réfrigération. 
Des moyens d'extinctions adaptés sont présents en nombre suffisant. 

ARTICLE 8.3.2. REMPLACEMENT DES GROUPES FROIDS 
Les installations de réfrigération utilisant du gaz R22 devront être remplacées avant le 31 décembre 2014 par des installations Utilisant Un fluide autorisé, Lors de ce remplacement, l'exploitant devra installer des groupes froids avec de meilleurs rendements énergétiques. 

CHAPITRE 8.4 GAZ INFLAMMABLES LIQUÉFIÉS 
ARTICLE 8.4.1. INSTALLATION DE DISTRIBUTION DE GAZ INFLAMMABLES LIQUEFIES 
Le site comprend un poste de distribution de gaz inflammables liquéfiés pour l'alimentation des chariots élévateurs. Ce poste doit être exploité conformément à l'arrêté ministériel du 24 août 1998 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées pour la protection de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 1414 : Installations de remplissage ou de distribution de gaz inflammables liquéfiés, notamment : 

L'installation doit être implantée de telle façon qu'il existe une distance d'au moins 9 mètres entre les parois des appareils de distribution et les limites de propriété. 

Pour chaque appareil de distibution, une aire de remplissage, de 1,5 mètre dans le sens de circulation sur 2,2 mètres, est matérialisée sur le sot. 

Les socles des appareils de distribution doivent être ancrés et situés sur un lot d'au moins 0,15 mètre de hauteur. Si l'appareil de distribution est implanté sur un flot spécifique aux gaz inflammables liquéfiés, il sera disposé de telle sorte qu'un espace libre de 0,50 mètre au minimum est aménagé entre l'appareil et les véhicules situés sur l'aire de remplissage. 
Chacune des extrémités de l'flot doit être équipée d'un moyen de protection contre les heurts des véhicutes (bornes, arceaux de sécurité, butoirs de roues...). L'habillage des parties de l'appareil de distribution où interviennent des ge2 inflammables liquéfiés (unité de filtration, dégazage, mesurage, etc.) doit être en matériaux classés MO ou M1. La carrosserie des appareils de distribution doit comporter des orifices de ventilation haute et basse, dimensionnés de manière à obtenir une ventilation efficace. 

Le raccordement du flexible au véhicule ou au bateau et je remplissage du réservoir ne doivent s'effectuer qu'à laplomb de l'aire de remplissage. 

Le flexible doit être conçu et contrôlé conformément à la norme EN 1762. Sa longueur est inférieure ou égale à 5 mètres, et son volume intérieur est inférieur ou égal à 0,65 litre. Un dispositif approprié devra empêcher que celui-ci ne subisse une usure due à un contact répété avec ie sol. 

L'appareil de distribution doit être verrouillé en dehors des opérations de remplissage et ne peut être déverrouillé qu'à l'aide d'une clé, d'un badge où d'une commande à distance actionnée par une personne formée. 
ARTICLE 8.4.2. DISPOSITIFS DE SÉCURITÉ 
Les canalisations de liaison entre l'appareil de distribution et le réservoir à partir duquel il est alimenté {phases liquide ou gazeuse) sont enterrées de façon à les protéger des chocs mécaniques. 

La liaison des canalisations avec l'appareil de distribution s'effectue sous l'appareil, D'autre part, elles doivent comporter un point faible (raccord cassant) destiné à se rompre en cas d'arrachement accidentel de l'appareil, Des dispositifs automatiques, placés de part et d'autre de ce(s deux) point(s} faible{s), doivent interrompre tout débit liquide ou gazeux en cas de rupture, En amont, ces dispositifs sont doublés par des vannes, placées sous le niveau du sol. Elles sont également commandables manueliement 

Flexible d'alimentation 

Le flexible doit comporter :
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- un raccord cassant à l'une des ses extrémités, 

un raccord déboitable destiné à se détacher en cas de traction anormale sur le flexible, 

- en amont et en aval des points faibles précités, un dispositif automatique qui, en cas de rupture, arrête le débit en amont et 

empêche la vidange à l'air libre du produit contenu en aval. 

Le pistolet doit être muni d'un dispositif automatique qui, lors du remplissage, interdit le débit si le pistolet n'est pas raccordé à 

l'orffice de remplissage du réservoir du véhicule, 

Interrupteur de remplissage 

L'appareil de distribution doit être équipé d'un interrupteur de remplissage de type " homme mort " qui commande une vanne à 

sécurité positive différente de celle mentionnée ci-dessus, placée à l'amont du flexible, et qui, en cas d'interruption de 

sollicitation, arrête immédiatement le remplissage en cours en imposant la fermeture de l'ensemble des vannes piacées sur le 

circuit fiquide de l'appareil de distribution. 

Dans le cas particulier d'un appareil dépourvu de mesureur, il est permis que l'interrupteur de remplissage commande de façon 

identique la vanne à sécurité positive mentionnée ci-dessus. 

Organe limiteur de déhit 

Un organe limitant le débit de remplissage à 4,8 mètres cubes par heure doit être installé à l'amont du flexible. 

A chaque interruption de remplissage, un système doit assurer l'arrêt du groupe motopompe après temporisation. 

L'appareil de distribution doit être équipé : 

- d'un dispositif "d'arrêt d'urgence" à proximité de l'appareil, permettant d'alerter instantanément l'agent d'exploitation et de 

provoquer la coupure de l'ensemble des installations destinées à la distribution de gaz inflammable liquéfié, assurant ainsi leur 

mise en sécurité, 

- d'un système permettant de transmettre les informations sur ta phase de fonctionnement en cours de l'appareil de distribution 

au(x) point(s) de contrôle du site.
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TITRE 9- SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 
  

CHAPITRE 9.1 PROGRAMME D'AUTO SURVEILLANCE 
ARTICLE 9.1.1. PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMME D'AUTO SURVEILLANCE 
Afin de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l'environnement, l'exploitant définit et met en Œuvre SOUS sa responsabilité un programme de surveillance de ses émissions et de leurs effets dit programme d'auto surveillance. L'exploitant adapte et actualise la nature et la fréquence de cette surveillance pour tenir compte des évolutions de ses installations, de feurs performances par rapport aux obligations réglementaires, et de leurs effets sur l'environnement. 
L'exploitant décrit dans un document tenu à la disposition de l'inspection des installations classées les modalités de mesures et de mise en œuvre de son programme de Surveillance, y compris les modalités de transmission à l'inspection des installations classées. 

Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en terme de nature de mesure, de paramètres et de fréquence pour les différentes émissions et pour la surveïlance des effets sur l'environnement, ainsi que de fréquence de transmission des données d'auto surveillance. 

CHAPITRE 9.2 MODALITÉS D'EXERCICE ET CONTENU DE L'AUTO SURVEILLANCE 
ARTICLE 9.2.1, AUTO SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ATMOSPHÉRIQUES 
Les mesures sont effectuées selon les normes en vigueur dans des conditions représentatives du fonctionnement de Pinstallation. 

Article 9.2.1.1. Auto surveillance des rejets atmosphériques 
9.2.1,1.1 Auto surveillance par la mesure des émissions canalisées où diffuses 
L'exploitant mettra en place un Programme de surveillance de ses rejets conformes aux dispositions minimales suivantes : 
  Points de rejets définis à 

  

l'article 3.2.2 Paramètres à mesurer Fréquences des mesures 

° Tous les paramètres définis 
| m1 à l'article 3.2.3 Tous les 3 ans 
À         

82412 Auto surveillance des émissions par bilan 

L'évaluation des émissions par bilan porte sur les polluants suivants : 

  

    

R Type de mesures ou : Paramètre d'estimation Fréquence | 

COVNM Plan de gestion de solvant Annuelle ll       

ARTICLE 9.2.2. RELEVÉ DES PRÉLÈVEMENTS D'EAU 
Les installations de prélèvement d'eau sont munies d'un dispositif de mesure totalisateur. Ce dispositif est relevé mensuellement. 

Les résultats sont portés sur un registre, 

ARTICLE 9.2.3. AUTO SURVEILLANCE DES EAUX RÉSIDUAIRES 
Les mesures sont effectuées dans des conditions représentatives du fonctionnement de l'installation. 

Article 9.2,3.1. Fréquences, et modalités de l’auto Surveillance de la qualité des rejets 
Les dispositions minimum suivantes sont mises en œuvre : 

  l Points de rejets définis à 

  

  

  

l'article 4.3.5 Paramètres à mesurer Fréquences des mesures 

Débit, pH, température en continu 
EU 

Tous les paramètres définis : ; à l'article 4.3.9 1 fois par mois 
Tous les paramètres définis EU2 à l'article 4.3.9 tous les 3 ans 

    r Tous les paramètres visés à EP1, EP2, EP3, EP4 l'article 4.3.10 annuelle     
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Les analyses mensuelles doivent être effectuées sur des prélèvements moyens 24 heures asservis au débit, 

Les mesures mentionnées ci-dessus (hormis les mesures en continu) sont réalisées par un organisme extérieur agréé. Les 

résultats de ces mesures sont transmis à l'inspection des installations classées en indiquant les éventuels écarts constatés et 

en les justifiant. 

Les valeurs de débit journalières et les résultats des analyses sont portés sur un registre et doivent être transmis 

mensuellement à la l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 9.2.4. AUTO SURVEILLANCE DES NIVEAUX SONORES 

Article 9.2.4.1. Mesures périodiques 

Une mesure de la situation acoustique sera effectuée dans un délai de 6 mois à compter de la date de notification du 

présent arrêté puis tous les 3 ans, par un organisme où une personne quaffiée. Lors de cette mesure, le niveau de bruit 

résiduel utilisé pour le calcul de l'émergence devra être mesuré le site à l'arrêt. 

Ce contrôle sera effectué indépendamment des contrôles ultérieurs que l'inspecteur des installations classées pourra 

demander. 

CHAPITRE 9.3 SUIVI, INTERPRÉTATION ET DIFFUSION DES RÉSULTATS 

ARTICLE 9.3.1. ACTIONS CORRECTIVES 

L'exploitant suit les résultats des mesures qu'il réalise en application du chapitre 9.2, notamment celles de son programme 

d'auto surveillance, les analyse et les interprète. Il prend le cas échéant les actions correctives appropriées lorsque des 

résultats font présager des risques ou inconvénients pour l'environnement ou d'écart par rapport au respect des valeurs 

réglementaires relatives aux émissions de ses installations ou de leurs effets sur l'environnement. 

ARTICLE 9.3.2. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RÉSULTATS DE L'AUTO SURVEILLANCE 

Sans préjudice des dispositions de l'article R512-69 du code de l'environnement, l'exploitant établit selon la fréquence 

demandée un rapport de synthèse relatif aux résultats des mesures et analyses imposées au chapitre 9.2 du mois précédent. 

Ce rapport, traite au minimum de l'interprétation des résultats de la période considérée {en particulier cause et ampleur des 

écarts), des modifications éventuelles du programme d'auto surveillance et des actions correctives mises en œuvre ou prévues 

{sur l'outil de production, de traitement des effluents, la maintenance.) ainsi que de leur efficacité. 

Il est tenu à la disposition permanente de l'inspection des installations classées. 

Les rapports de synthèse des mesures et anaiyses ponctuelles imposées aux articles 9.2.1 et 9.2.3 (atmosphériques, aqueuX, 

ete.) sont transmis à l'inspection des installations classées dans le mois qui suit la réception des résultats d'analyse. 

Pour le plan de gestion des solvants annuel, il est transmis avant le 15 février de l'année N pour l'année N-1. 

ARTICLE 9.3.3. TRANSMISSION DES RÉSULTATS DE L'AUTO SURVEILLANCE DES DÉCHETS 

Les justificatifs évoqués au chapitre 5.1 A4 doivent être conservés pendant 5 ans. 

ARTICLE 9.3.4, ANALYSE ET TRANSMISSION DES RÉSULTATS DES MESURES DE NIVEAUX SONORES 

Les résultats des mesures réalisées en application de l’article 9,2 sont transmis au Préfet dans le mois qui suit leur réception 

avec les commentaires et propositions éventuelles d'amélioration. 

CHAPITRE 9.4 BILANS PÉRIODIQUES 

ARTICLE 9.4.1. BILANS ET RAPPORTS ANNUELS 

Article 9.4.1.1. Bilan environnement annuel 

L'exploitant adresse au Préfet, au plus tard le 4% avril de chaque année, un bilan annuel portant sur l’année précédente : 

= des utilisations d'eau ; le bilan fait apparaître éventuellement les économies réalisées. 

. de la masse annuelle des émissions de polluants, suivant un format fixé par le ministre chargé des installations 

classées. La masse émise est la masse du polluant considéré émise sur l'ensemble du site de manière chronique ou 

accidentelle, canalisée où diffuse dans l'air, l'eau, et les sols, quel qu'en soit le cheminement, ainsi que dans les 

déchets éliminés à l'extérieur de l'établissement, 

L'exploitant transmet dans le même délai par voie électronique à l'inspection des installations classées une copie de cette 

déclaration suivant un format fixé par le ministre chargé de l'inspection des installations classées. 

CHAPITRE 9.5 RECHERCHE DES SUBSTANCES DANGEREUSES DANS L'EAU 

Ce chapitre vise à fixer les modalités de surveillance provisoire des rejets de substances dangereuses dans l'eau afin 

d'améliorer la connaissance qualitative et quantitative des rejets de ces substances.
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ARTICLE 9.5.1, PRESCRIPTIONS TECHNIQUES APPLICABLES AUX OPÉRATIONS DE PRÉLÈVEMENTS ET D'ANALYSES 

1) Les prélèvements et analyses réalisés en application du présent arrêté doivent respecter les dispositions de l'annexe 3 du présent arrêté. 

2} Pour l'analyse des substances, l'exploitant doit faire appel à un laboratoire d'analyse accrédité selon la norme NF EN ISO/CEI 17025 pour la matrice « Eaux Résiduaires», pour chaque substance à analyser. 

3) L'exploitant doit être en passession de l'ensemble des pièces suivantes fournies par le laboratoire qu'il aura choisi, avant le début des opérations de prélèvement et de mesures afin de s'assurer que ce prestataire remplit bien les dispositions de l'annexe 3 du présent arrêté préfectoral : 

1. Justificatifs d'accréditations sur les opérations de prélèvements (si disponible) et d'analyse de substances dans la matrice « eaux résiduaires » comprenant a minima 
a. Numéro d'accréditation 
b. Extrait de l'annexe technique sur les substances concernées 

2. Liste de références en matière d'opérations de prélèvements de substances dangereuses dans les rejets industriels 
3. Tableau des performances et d'assurance qualité précisant les limites de quantification pour l'analyse des substances qui doivent être inférieures ou égales à celles de l'annexe 5.2 de l'annexe 3 du présent arrêté préfectoral complémentaire. 
4. Attestation du prestataire s'engageant à respecter les prescriptions figurant à l'annexe 3 du présent arrêté préfectoral complémentaire. . 

Les modèles des documents mentionnés au point 3 et 4 précédents sont repris en annexe { du présent arrêté. 

ARTICLE 9.5.2. MISE EN ŒUVRE DE LA SURVEILLANCE INITIALE 
L'exploitant met en œuvre sous 3 mois à compter de la notification du présent arrêté, le programme de surveillance au point de rejet des effluents industriels de l'établissement dans les conditions suivantes : 
- les prélèvements sont réalisés sur 24 heures représentatives du fonctionnement de l'installation 
- les substances suivantes sont à analyser une fois par moïs pendant 6 mois : 

* Cadmium et ses composés 

+ Plomb et ses composés 

- Nickel et ses composés 

- Chrome et ses composés 
- Cuivre et ses composés 

*Zinc et ses composés 

-Nonylphénols 

- Fluoranthène 

+ Naphtalène 

-Trichlioroéthyiène 

-Tétrachloroéthylène 

- Octylphénols 

- Benzène 

- Toluène 

- Tributylétain cation 

* Dibutylétain cation 

* Monobutyiétain cation 

+ Chloroalcane C10-C13 

- Bibutylphosphete 

-Xÿylènes {Somme o, m, p)
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ARTICLE 9.5.3. RAPPORT DE SYNTHÈSE DE LA SURVEILLANCE INITIALE 

L'exploitant doit fournir dans un délai maximal de 12 mois à compter de la notification du présent arrêté préfectoral un rapport 

de synthèse de ta surveillance initiale devant comprendre : 

_ Un tableau récapitulatif des mesures sous une forme synihétique. Ce tableau comprend, pour chaque substance, sa 

concentration et son flux, pour chacune des mesures réalisées. Le tableau comprend également les concentrations minimale, 

maximale et moyenne mesurées sur Îes six échantillons, ainsi que les flux minimal, maximal et moyen caiculés à partir des six 

mesures et les limites de quantification pour chaque mesure ; 

- L'ensemble des rapports d'analyses réalisées en application du présent arrêté ; 

- Dans le cas où l'exploitant a réalisé lui-même le prélèvement des échantillons, l'ensemble des éléments permettant d'attester 

de la traçabilité de ces opérations de prélèvement et de mesure de débit; 

_ Des commentaires et explications sur les résultats obtenus et leurs éventuelles variations, en évaluant les origines possibles 

des substances rejetées, notamment au regard des activités industrielles exercées et des produits utilisés ; 

- Des propositions dûment argumentées, le cas échéant, si l'exploitant souhaite demander l'abandon de la surveillance pour 

certaines substances. L'exploitant pourra notamment demander la suppression de la surveillance des substances présentes 

dans les rejets aqueux qui répondront à au moins l'une des trois conditions suivantes (la troisième condition n'étant remplie 

que sites deux critères 3.1 et 3.2 qui la composent sont tous les deux respectés) : 

_ 4,1] est clairement établi que ce sont les eaux amont qui sont responsables de la présence de la substance dans les rejets de 

l'établissement ; 

L 2. Toutes les concentrations mesurées pour la substance sont strictement inférieures à la limite de quantification LQ définie 

pour cette substance à l'annexe 5.2 du document figurant en annexe 3 du présent arrêté préfectoral ; 

L 3. 3,1 Toutes les concentrations mesurées pour la substance sont inférieures à 10*NQE (norme de qualité environnementale 

ou, en l'attente de leur adoption en droit français, 10 x NQEp, norme de qualité environnementale provisoire fixée dans la 

circulaire DE/DPPR du 7 mai 2007); 

ET 
3,2 Tous les flux journaliers calculés pour la substance sont inférieurs à 10% du flux journalier théorique admissible par le milieu 

récepteur (le flux journalier admissible étant calculé à partir du produit du débit mensuel d'étiage de fréquence quinquennale 

sèche QMNA5 et de la NQE ou NGEp conformément aux explications de l'alinéa précédent). 

- Des propositions düment argumentées, le cas échéant, si l'exploitant souhaite adopter un rythme de mesures autre que 

trimestriel pour la poursuite de la surveillance : 

_ Le cas échéant, les résultats de mesures de qualité des eaux d'alimentation en précisant leur origine (superficielle, souterraine 

où adduction d'eau potable). 

ARTICLE 9.5.4. REMONTÉE D'INFORMATIONS SUR L'ÉTAT D'AVANCEMENT DE LA SURVEILLANCE DES 

REJETS 

Les résultats des mesures du mois N réalisées en application de l'article 9.3.2 du présent arrêté sont saisis sur le site de 

télédéclaration du ministère chargé de l'environnement prévu à cet effet et sont transmis mensuellement à l'inspection des 

installations classées par voie électronique avant la fin du mois N+1. 

Dans l'attente de la possibilité d'utilisation généralisée à l'échelle nationale de l'outil de télédéclaration du ministère ou si 

l'exploitant n'utilise pas {a transmission électronique via le site de télédéclaration mentionné à l'alinéa précédent, il est tenu : 

- de transmettre mensuellement par écrit avant la fin du mois N+1 à l'inspection des installations classées un rapport de 

synthèse relatif aux résultats des mesures et analyses du mois N imposées à l'article 9.3.2 ainsi que les éléments relatifs au 

contexte de la mesure anaiytique des substances figurant en annexe 2 du présent arrêté. 

_ de transmettre mensuellement à l'INERIS par le biais du site httorsde.ineris.fr les éléments relatifs au contexte de la mesure 

analytique des substances figurant en annexe 2 du présent arrêté.
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  TITRE 10- EFFICACITE ENERGETIQUE, LUTTE CONTRE LES GAZ A EFFET DE SERRE ET POLLUTIONS LUMINEUSES 

CHAPITRE 10.1 DISPOSITIONS GENERALES 
ARTICLE 10.1.1. - GENERALITES 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et l'entretien des installations de manière à assurer la meilleure efficacité énergique, et notamment par la mise en œuvre de technologies contribuant aux économies d'énergie et à la réduction des émissions des gaz à effet de serre. 

ARTICLE 10.1.2. EFFICACITE ENERGETIQUE 
L'exploitant tlent à la disposition de l'inspection des installations classées les éléments sur l'optimisation de l'efficacité énergétique de ses installations. A ce titre, une analyse des consommations mensuelles Par poste énergétique : électricité, gaz neturel, fuel domestique, … est réalisée. La consommation est ensuite rapportée à une unité représentative de l'activité de l'établissement, et fait l'objet d'un bilan annuel, Un plan d'actions de réduction est élaboré en fonction des potentialités d'optimisation, 

L'exploitant fait réaliser tous les cinq ans par une personne compétente un examen de ses installations et de leur moce d'exploitation visant à identifier les mesures qui pourraient être mises en œuvre afin d'en accroître l'efficacité énergétique. Cet examen doit, entre autres, porter sur l'isolation thermique, le chauffage, la réfrigération, la Ventilation, l'éclairage et la production des utilités : eau chaude, vapeur, air comprimé. Le rapport établi à la suite de cet examen est tänsmis à l'inspection des installations classées accompagné des suites que l'exploitant prévoit de iui donner. Le Premier examen devra intervenir au plus dans un délai de deux ans à compter de la notification du présent arrêté. 

ARTICLE 10.1.3, GAZ A EFFET DE SERRE 

L'exploitant fait réaliser tous les trois ans par Une personne compétente un bilan des émissions de gaz à effet de serre au niveau de son établissement. visant à identifier les mesures qui pourraient être mises en œuvre afin de réduire les émissions de gaz à effet de serre (CO,, CH,, N,0, hydrocarbures, perfluorocarbures, carbofluorocarbures.…). Ce bilan doit satisfaire aux exigences de la norme ISO 14064-1 “ Gaz à effet de serre — Partie 1 : Spécification et directives, au niveau des organisations, pour la quantification et la déclaration des gaz à effet de serre et leur Suppression ”. 

Ce bilan doit, entre autres, comprendre : 
- un diagnostic de la situation (liste des postes d'émissions, évaluation des émissions en distinguant : 1° les émissions produites par les sources détenues ou contrôlées par l'exploitant, 2° les émissions associées à la production d'électricité où de chaleur nécessaires aux activités de l'établissement, 3° les émissions indirectement produites par les activités de l'établissement qui ne sont pes comptabilisées au 2°...) - une synthèse des actions (nature de ces actions, définition de la priorité de ces actions, échéance des actions retenues...) que l'exploitant s'engage à mettre en œuvre au cours des trois années suivant ia réalisation du bilan et des réductions des émissions de gaz à effet de serre attendues pour chaque action. 

Le rapport résultant de la réalisation du bilan carbone est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. Le premier bilan carbone devra intervenir au plus dans un délai d'un an à Compter de la notification du présent arrêté, 
ARTICLE 10.1.4. ECONOMIES D'ENERGIE EN PERIODE NOCTURNE ET PREVENTION DES POLLUTIONS LUMINEUSES 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et l'entretien de ses installations afin de supprimer, sinon réduire, l'impact de l'éclairage sur la consommation d'énergie, sur la préservation de Ja santé humaine et sur celle des écosystèmes. 
À cet effet, l'utilisation nocturne de sources lumineuses est interdite, sauf à justifier d'obligations motivées par la sécurité publique ou du personnel, ou par la lutte contre la malveillance. 
Lorsque l'utilisation de sources lumineuses ne peut être évitée, elle doit être adaptée aux nécessités réelles. 

En particulier : 
L l'éclairage est assuré par des lampes et fuminairés “ éco-performants " et La Signalisation par des dispositifs rétroréfiéchissants, lorsque cela ne remet pas en Cause la sécurité des travailleurs. L'utilisation de déflecteurs “ abat. jour” diffusant la lumière vers le bas doit permettre de réduire la lumière émise en direction des zones d'habitat et des intérêts naturels à protéger : 
H des dispositifs d'obturation {stores où volets) équiperont les ouvertures des locaux devant rester éclairés ; Hi. s'agissant de la lutte contre la malvetlance, préférence sera donnée à l'allumage des sources lumineuses asservi à des minuteries etfou à des systèmes de détection de présence, ceci afin d'éviter l'éclairage permanent du site.
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Le tableau figurant ci-dessous ne constitue qu'un rappel non exhaustif 

TITRE 11- ECHEANCES 

des principales échéances figurant dans le présent 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

    

arrêté. 

Référence article thème Délai / Echéance 

. . 3 mois à compter de la date de 

4,1.2.1 Mise en place de disconnecteurs noffication du présent arrêté 

. . 4 3 mois à compter de la date de 

4.3.2.1 Mise en place programme surveillance des eaux pluviales notification du présent arrêté 

432.1 Transmission à l'inspection des installations classées d'un 18 mois à compter de la date de 

NT rapport sur la surveillance des eaux pluviales notification du présent arrêté 

4324 Mise en œuvre, le cas échéant, des mesures correctives|24 mois à compter de la date de 

et préconisées dans le rapport de surveillance des eaux pluviales {notification du présent arrêté 

4323 Remise d'une étude relative aux traitements des eaux uséesl6 mois à compter de la date de 

es industrielles 
notification du présent arrêté 

. : 1x 2 ans à compter de la date de notification 

4.3.2.3 Mise en place des solutions retenues dans le cadre de l'étude du présent arrêté 

AU | 6 mois à compter de la date de 

6.2.2 /9.24.1 Réalisation de mesures de bruit notification du présent arrêté 

7334 Mise en œuvre d'installations électriques adaptées aux zones 4 an à compter de la date de notification 

UT ATEX (aimosphère expiosibie) du présent arrêté 

7.3.4 Protections contre la foudre 01 janvier 2012 

u ant : A . 6 mois à compter de la date del 

7.5.8 Mise sur rétention des aires de dépotage fioul et soude notification du présent arrêté 

con HAE 3 mois à compter de la date de 

7.6.1 Transmission d'éléments au SDIS notification du présent arrêté 

; nos : 3 mois à compter de la date de 
ton sions & 

7.6.4 Convention signés avec PLASTIC OMNIUM notification du présent arrêté 

7671 Mise en place de solutions pour rétention des eaux d'extinctionl8 mois à compter de la date de 

PT incendie 
notification du présent arrêté 

Remplacement des installations de refroidissement, 2 

8.3.2 fonctionnant au R22 31 décembre 2014 

. : Lu 3 mois à compter de ia date de 

9.5.2 Mise en œuvre de la surveillance initiale notification du présent arrêté 

. à : 7 1 an à compter de la date de notification 

9.5.3 Remise rapport de synthèse survellance initiale du présent arrêté 

101.3 Réalisation bilan carbone 4 an à compter de la date de notification   du présent arrêté     
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TITRE 12- EXECUTION DE L'ARRETE 
  

    

ARTICLE 12.11. 

Le présent arrêté sera notifié à l'exploitant par vole administrative. 

Un extrait dudit arrêté, énumérant les prescriptions et faisant connaître que copie dudit arrêté est déposée en mairie et peut y être consulté par tout intéressé, sera affiché à la maïrie pendant une durée minimum d'un mois. 
Procès verbal de ces formalités sera adressé à la préfecture. 
Un extrait sera affiché en permanence de façon lisible dans linstailation par les soins de l'exploitant. 
Un avis sera inséré aux frais de l'exploitant dans deux journaux locaux. 
Un avis sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l'Eure. 

ARTICLE 12.1.2. 

Le secrétaire général de la préfecture, le directeur régional de l'environnement de l'aménagement et du logement et le maire de Saint Marcel sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Copie dudit arrêté sera également adressée : 

-à l'inspecteur des installations classées (DREAL UTE), 
-à la déléguée départementale de l'agence régionale de la santé, 
ru directeur départemental des services d'incendie et de secours, 
au chef de Funité territoriale de je direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la Consommation, du travail et de l'emploi, 
-à la directrice départementale des territoires et de la mer. 
-aux maires de VERNON, SAINT-JUST, SAINT-PIÈRRE-D'AUTILS, PRESSAGNY-L'ORGUEILLEUX 

Evreux, le 26 janvier 2011 

La préfète 

Te 
Fabienne BUCCIO
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ANNEXE 1 - Tableau des performances et assurance qualité et attestation du prestataire à renseigner par le laboratoire et à restituer à l'exploitant (Annexe 5.5 de la circulaire du 5 janvier 2009) 

    

  
  
        
    
     
  

    

  
          

  

    
  

    

  

    

  

    

      

        

    

      
  
  

      
  

      
    

  

  

  
    

  

      

  

  

      

  

    
  

    

          

Substance D 
Accréditée! IQ en ug/1 Famille Substances Code SANDRE oui / non sur (obienue sur 
malice eaux Une maice (rés duaires | SU résiduaire) 

Alkylphénois [NonphéroR ET CHrETos7 LL NPIOE: i Un me. 
: MPIOE SE 18389 
4 Octyiphénols 1920 

OPIOE 
6370 

OP20E 
6371 

Anifines _ |2 chloroaniline 1593 
3 chloroaniline 1592 
4 chloroanilne 1591 
4-chioro-2 nitroaniline 1594 

— 3,4 dichloroaniine 1586 
Aufres  [ÉNOROEGREETT D ASS ee 

[Biphényie 1584 
[Epichlorhyarine 

1494 
ÎTibuiviphosphaie 1847 
Acide chloroacétique 1465 8DE Tétrabromodiphényléiher 219 | BDE 47 

ul 

Hexabromodiphényiéther 
2911 

BDE 154 

Hexabromodiphényiéther 2912 

BDE 153 

Heptabromodiphényléth 
2910 

er 

BDE 183 

Décabromodiphényiéthe 
1815 r 

{BDE 209) 
BTEX Benzène 1114 

Ethylbenzène 
1497 

7 lsopropyibenzène 
1633 

Toluène 
1278 

Xylènes {Somme O.M,p) 1780 

Sherobenré Herochiorsbenéne | A D Rene — 
Peñiachlérobenzène 

1888 
12,3 iichlorobenzène 1630 
1.2,4 tichlorobenzène 1283 

_}            



  

      

    

  

  

  

  

  

  

  

  

    

  
  

    

  

  

  

  

    
  

  

  

  

  

  

  

  

    

  

  

  

  

  

  

    
  

  

    
    

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  
   
  

  

     
     
  

  

  

1,3,5 tichlorobenzène 1629 

Chlorobernzène 1467 

1,2 dichlorobenzène 1165 

1,3 dichlorobenzène 1164 

1,4 dichlorobenzène 1léé 

1.2,4,5 1631 

tétrachiorobenzène 

F-chloro-2-nitrobenzène 1469 

-chloro-3-nifrobenzène 1468 

1-chloro-4-nitrobenzène 1470 

chier hénol Le tachiorophénol 1235 

4-chioro-3-méthylphénoi 
1636 

2 chiorophénol 
1471 

3 chlorophénol 1651 

4 chlorophénaol 1650 

2,4 dichiorophénol 1486 

2.4,5 fichiorophénol 1548 

2,46 tichlorophénol 1549 

COAV Hexachloropentadiène 2612 

1,2 dichloroéthane jiéi 

Chiorure de méthyiène 1168 

Hasachiorpuiauiène | 1862 

Chioroforme 1135 

Fétrachioruré de carbone 1276 

Chloroprène 2611 

3-chloroprène (chlorure 2065 

d'allyle) 

1,1 dichloroéthane 1360 

1,1 dichloroéthylène 1162 

1.2 dichloroéthylène 1163 

Hexachloroéihane 1656 

1,1,2,2 tétrachloroéihane 1271 

Fétrachicroéthyiène : 1272: 

1,1,1 tichloroéthane 1284 

1,1,2 Hichloroéthane 1285 

Tichioroéinylène 1286 

Chlorure de vinyle 1753 

Chlorotoluën |2-chiorotoluène 1602 

es 

3-chlorotoluène 

F 4-chiorotoluène 

HAP Anhacène 
Fluoranthène 

Naphialène 

Acénaphiène 

Éervo (Q).Fyrène : 

Benzo {k) Fludränihène 

Benzo {bj.Hugrannené 

Benzo (9.1) Pérviè 
ndeno (23ca) Pyr 

Métaux Cadraium. 
    

  

  composés: :   

  

  

Plomb ei ses composés 
  

      
                    Meruié aise composés |: 1387 

Nickel el ses composés 1386 J 

Arenic el ses composés 1369 | 

Fine et ses composés 1383 | 
 



  Cuivre et ses composés 
  Chrome el ses composés 
  Niro 

aromatiques 
2-nitrotoluène 

  Nitrobenzène 

  

    Crgancéfains Miboivléiain cation 

  

    Dibutylétain cation 

  

  Monobutylétain cation 

  

  Tiphényiétain cation 

  

  PCB PCB 28 

  

  PCB 52 

  

  PCB 101 

  

  PCB 118 

  

    PCB 138 

  

  PCB 153 

  

  PCB 180 

  

  Pesticides Tifluraline 

  

  Alachiore 

  

  Airazine 

  

  Chlorfenvinphos 

  

  Chlorpyrifos 

  

  Diuron 

  

  Abha Endosuton CT 

  

  

  

G'Eidosihton: 
  aibhe 
Herächloi 

  

  SOMME sémers Lindéne 

    

  Isoproturon 
  Simazine 

  

  
Paramètres 

de suivi 

Demande Chimique en 
Oxygène ou Carbone 

Organique Total 
        Maïières en Suspension 1305         :   !: Une absence d'accrédi tation pourra être acceptée pour certaines substances { 

rarement accréditées par les laboratoires voire Jamais} 
C10-C78, diphénylétherbromés, alkyiphénols et hexachloropentadiene", 

substances très 
- s'agit des substances : * Chloroglcanes



ATTESTATION DU PRESTATAIRE 

Je soussigné(e) 

(Nom, qualité}... 

Coordonnées de l'entreprise ! unes ve 

  

(Nom, forme juridique, capital social, RCS, siège social et adresse si différente du siège) 

  

& reconnais avoir reçu et avoir pris connaissance des prescriptions techniques 

applicables aux opérations de prélèvements et d'analyses pour La mise en œuvre 

de la deuxième phase de l'action nationale de recherche et de réduction des 

rejets de substances dangereuses pour Le milieu aquatique et des documents 

auxquels il fait référence. 

& m'engage à restituer les résultats dans un délai de XXX mois après réalisation de 

chaque prélèvement ! 

& reconnais Les accepter et Les appliquer sans réserve. 

A: Le : 

Pour Le soumissionnaire", nom et prénom de la personne habilitée à signer Le marché : 

Signature : 

Cachet de la société : 

a 

4 L'attention est attirée sur l'intérêt de disposer des résultats d'analyses de la première mesure avant 

d'engager la suivante afin d'évaluer l'adéquation du plan de prélèvement, en particulier lors des premières 

mesures.



 
 

 
 

 
 

  
 
 

   

; 
ass R

a
e
 

 
 

 
 

 
 

  
 
 
 
  
 

 
 

 
 

 
 

  
               

 

   

SE4 
gésirn 

  
      

  
      

    

  
 
 

 
 

 
 

 
 

  

L
a
s
 

EPA 
FAT 

  

F
e
s
 d 

  

140 

         

ATEN Ro 
C
E
T
 

  £eru 
 
 

D
e
r
n
 

  

  81 
8P 

$'S 
éxXEUUY) 

s
s
o
u
e
z
s
q
n
s
 

sep 
enbyA] 

« 
U
o
e
d
e
5
e
 

inod 
uog 

, 
u
o
n
u
a
u
 

8j 
ep 

sepaseid 
(919105 

es 

  
  

LUE T
O
 

  É
T
É
 

RTS   

 
 

ace 
e
u
s
   

surhanaer 
ut   

ÉTUICEETE] 
ST 
R
S
I
 

NP 
URJe   

   

m
a
g
e
 

QUE | 

  

m
o
n
 

apadi 
oi c

p
 

ge 

   

  
  

  

  
  

  
  

  
SBEASUR,p 

38 
JUaLBASISICÉ 

ap 
S
U
C
M
E
U
I
T
 

(
8
0
0
€
 
J
s
i
A
u
E
S
 

ND 
S
H
E
N
O
4
1
9
 

E
U
R
 
S
I
N
S
O
U
 

Ej 
6D 

S
J
X
O
A
U
O
9
 

ne 
SIReI84 

S
Q
U
S
U
U
O
I
S
 

- 
Z 
S
X
I
N
N
Y
 

488e8us 
e 
a
u
i
q
e
u
 
818 

o
p
 

inb) 
S4rezeuñts 

np 
sjnenb 

Je 
sinjeuñls,



ANNEXE 3 - Prescriptions techniques applicables aux opérations de 

prélèvements et d'analyses 

4 INTRODUCTION 

Cette annexe a pour but de préciser Les prescriptions techniques qui doivent être respectées 

pour la réalisation des opérations de prélèvements et d’analyses de substances dangereuses dans 

l'eau. ‘ 

Ce document doit être communiqué à l'exploitant comme cahier des charges à remplir par le 

laboratoire qu’il choisira. Ce document permet également à l'inspection de vérifier à réception 

du rapport de synthèse de mesures les bonnes conditions de réalisation de celles-ci. 

2 PRESCRIPTIONS GÉNÉRALES 

Dans l'attente d’une prise en compte plus complète de la mesure des substances dangereuses 

dans les eaux résiduaires par l'arrêté ministériel du 29 novembre 2006 portant modalités 

d'agrément des laboratoires effectuant des analyses dans le domaine de l'eau et des milieux 

aquatiques au titre du code de l'environnement, le laboratoire d’analyse choisi devra 

impérativement remplir Les deux conditions suivantes : 

Etre accrédité selon La norme NF EN ISO/CEI 17025 pour la matrice “ Eaux Résiduaires”, 

pour chaque substance à analyser. Afin de justifier de cette accréditation, Le laboratoire 

devra fournir à l’exploitant l'ensemble des documents listés à l’annexe 5.5 avant le 

début des opérations de prélèvement et de mesures afin de justifier qu’il remplit bien les 

dispositions de la présente annexe. Les documents de l'annexe 5.5 sont téléchargeables 

sur Le site http://rsde.ineris.fr. 

- Respecter les limites de quantification listées à l'annexe 5.2 pour chacune des 

substances. 

Le prestataire ou l'exploitant pourra faire appel à de la sous-traitance ou réaliser lui-même 

les opérations de prélèvements. Dans tous les cas il devra veiller au respect des 

prescriptions relatives aux opérations de prélèvements telles que décrites ci-après, en 

concertation étroite avec le iaboratoire réalisant les analyses. 

La sousraitance analytique est autorisée. Toutefois, en cas de sous-traitance, le 

laboratoire désigné pour ces analyses devra respecter les mêmes critères de 

compétences que le prestataire c'est à dire remplir les deux conditions visées au 

paragraphe 2 ci-dessus. 

Le prestataire restera, en tout état de cause, Le seul responsable de l'exécution des prestations 

et s'engagera à faire respecter par ses sous-traitants toutes les obligations de l’annexe 

technique. 

Lorsque les opérations de prélèvement sont diligentées par le prestataire d'analyse, il est seul 

responsable de la bonne exécution de l'ensemble de la chaîne. 

Lorsque Les opérations de prélèvements sont réalisées par l’expioitant lui-même ou son sous- 

traitant, l'exploitant est Le seul responsable de l'exécution des prestations de prélèvements 

et de ce fait, responsable solidaire de la qualité des résultats d'analyse. 

Le respect du présent cahier des charges et des exigences demandées pourront être contrôlés 

par un organisme mandaté par les services de l'Etat.



L'ensemble des données brutes devra être conservé par le laboratoire pendant au moins 3 ans. 

3 OPÉRATIONS DE PRÉLÈVEMENT 

Les opérations de prélèvement et d’échantillonnage devront s'appuyer sur les hormes ou les guides en vigueur, ce qui implique à ce jour Le respect de : 

s la norme NF EN [SO 5667-3 “Qualité de l'eau - Echantillonnage - Partie 3 : Lignes directrices pour la conservation et La Manipulation des échantillons d’eau” 
o le guide FD T 90-523-2 “ Qualité de l'Eau - Guide de prélèvement pour Le suivi de qualité des eaux dans L'environnement - Prélèvement d’eau résiduaire ” 

Les points essentiels de ces référentiels techniques sont détaillés ci-après en ce qui concerne Les conditions générales de prélèvement, la mesure de débit en continu, Le prélèvement continu sur 24 heures à température contrôlée, l’échantillonnage et la réalisation de blancs de prélèvements. 

3.1 OPÉRATEURS ou PRELEvEMENT 

Les opérations de prélèvement peuvent être réalisées sur Le site par : 
s le prestataire d'analyse ; 

o le sous-traitant sélectionné par le prestataire d'analyse ; 
2 l’exploitant lui-même ou son sous traitant 

Dans le cas où c’est L'exploitant ou son sous traitant qui réalise Le prélèvement, il est impératif qu’il dispose de procédures démontrant La fiabilité et La reproductibilité de ses pratiques de prelèvement et de mesure de débit. Ces procédures doivent intégrer les points détaillés aux paragraphes 3,2 à 3,6 ci-après et démontrer que la traçabilité de ces opérations est assurée, 

3.2 Conomions GÉNÉRALES pu PRELEVEMENT 

+ Le volume prélevé devra être représentatif des flux de l’établissement et conforme avec les quantités nécessaires pour réaliser Les analyses sous accréditation. 
° En cas d'intervention de l'exploitant ou d’un sous-traitant pour le prélèvement, le nombre, le volume unitaire, le flaconnage, la préservation éventuelle et l'identification des échantillons seront obligatoirement définis par le prestataire d'analyse et communiqués au préleveur. Le laboratoire d'analyse fournira les flaconnages (prévoir des flacons supplémentaires pour les blancs du système de prélèvement). 

s Les échantillons seront répartis dans les différents flacons fournis par Le laboratoire selon les prescriptions des méthodes officielles en vigueur, spécifiques aux substances à analyser et/ou à la norme NF EN ISO 5667-32 Les échantillons acheminés au laboratoire dans un flaconnage d’une autre provenance devront être refusés par Le laboratoire. 
os Le prélèvement doit être adressé afin d’être réceptionné par le laboratoire d'analyse au plus tard 24 heures après la fin du prélèvement, sous peine de refus par le laboratoire. 

2 La norme NF EN 150 5867.3 est un Guide de Bonne Pratique, Quand des différences existent entre la norme NF EN 10 5667-3 et la norme analytique spécifique à La substance, c’est toujours les Prescriptions de La norme analytique qui prévalent.



3,3 MESURE DE DÉBIT EN CONTINU 

% La mesure de débit s'effectuera en continu sur une période horaire de 24 heures, suivant les 

normes en vigueur figurant dans le FDT-90-523-2 et les prescriptions techniques des 

constructeurs des systèmes de mesure. 

4 Afin de s'assurer de la qualité de fonctionnement de ces systèmes de mesure, des contrôles 

métrologiques périodiques devront être effectués par des organismes accrédités, se 

traduisant par : 

> Pour les systèmes en écoulement à surface libre : 

© un contrôle de la conformité de l'organe de mesure (seuil, canal jaugeur, venturi, 

déversoir,..) vis-à-vis des prescriptions normatives et des constructeurs, 

o un contrôle de fonctionnement du débitmètre en place par une mesure 

comparative réalisée à l’aide d’un autre débitmètre. 

> Pour les systèmes en écoutement en charge : 

o un contrôle de la conformité de l'installation vis-à-vis des precriptions normatives 

et des constructeurs, 

© un contrôle de fonctionnement du débitmètre par mesure comparative exercée 

sur site (autre débitmètre, jaugeage, …) ou par une vérification effectuée sur un 

banc de mesure au sein d’un laboratoire accrédité. 

% Le contrôle métrotogique aura lieu avant le démarrage de la première campagne de 

mesures, ou à l’occasion de La première mesure, avant d'être renouvelé à un rythme 

annuel. 

3.4 PRÉLÈVEMENT CONTINU SUR 24 HEURES À TEMPÉRATURE CONTRÔLÉE 

Ce type de prélèvement nécessite du matériel spécifique permettant de constituer un 

échantillon pondéré en fonction du débit. 

% Les matériels permettant la réalisation d’un prélevement automatisé en fonction du débit 

ou du volume écoulé, sont : 

e Soit des échantillonneurs monoflacans fixes ou portatifs, constituant un seul 

échantillon moyen sur toute la période considérée. 

e Soit des échantillonneurs multiflacons fixes ou portatifs, constituant plusieurs 

échantillons (en général 4, 6, 12 ou 24) pendant la période considérée. Si ce type 

d’échantillonneurs est mis en œuvre, les échantillons devront être homogénéisés pour 

constituer l'échantillon moyen avant transfert dans Les flacons destinés à l'analyse. 

% Les échantillonneurs utilisés devront réfrigérer les échantillons pendant toute la période 

considérée. 

% Dans le cas où il s’avérerait impossible d'effectuer un prélèvement proportionnel au débit 

de Leffluent, le préleveur pratiquera un prélèvement asservi au temps, ou des 

prélèvements ponctuels si La nature des rejets Le justifie (par exemple rejets homogènes en 

batchs). Dans ce cas, Le débit et son évolution seront estimés par Le préleveur en fonction 

des renseignements collectés sur place (compteurs d'eau, bilan hydrique, etc). Le préleveur 

devra lors de la restitution préciser la méthodologie de prélèvement mise en oeuvre. 

F Un contrôle métrologique de l'appareil de prélèvement doit être réalisé périodiquement sur 

Les points suivants (recommandations du guide FD T 90-523-2) : 

»  Justesse et répétabilité du volume prélevé (volume minimal : 50 ml, écart toléré 

entre volume théorique et réel 5%) 

o Vitesse de circulation de l’effluent dans les tuyaux supérieure ou égale à 0,5 m/s



$ Un contrôle des matériaux et des Organes de l’échantillonneur seront à réaliser (voir blanc de système de prélèvement) 

% Le positionnement de la prise d’effluent devra respecter Les points suivants : 
e Dans une zone turbulente ; 

o À mi-hauteur de {a colonne d’eau ; 

e À une distance suffisante des parois pour éviter une Contamination des échantillons par Les dépôts ou les biofilms qui s’y développent. 

3.5 EcHanniLon 

$ La représentativité de l'échantillon est difficile à obtenir dans le cas du fractionnement de certaines eaux résiduaires en raison de leur forte hétérogénéité, de leur forte teneur en MES ou en maïières floHantes, Un système d'homogénéisation pourra être Utilisé dans ces cas. ne devra pas modifier l'échantillon. 

Le conditionnement des échantillons devra être réalisé dans des contenants conformes aux méthodes officielles en vigueur, spécifiques aux substances à analyser et/ou à la norme NF EN ISO 5667-32. 

Œ 

$ Le fransport des échantillons vers le laboratoire devra être effectué dans une enceinie maintenue à une tempéraiure égale à 5°C + 3°C, et être accompli dans les 24 heures qui suivent la fin du prélèvement, afin de garantir l'intégrité des échantillons. 

$ La température de l'enceinte ou des échantillons sera contrôlée à l'arrivée au laboratoire et indiquée dans Je rapportäge relatif aux analyses. 

3.6 BLancs DE PRÉLÈVEMENT 
Blanc du système de prélèvement : 

%$ Siun blanc du système de prélèvement est réalisé, il est recommandé de suivre les prescriptions suivantes : 

ei devra être fait obligatoirement sur Une durée de 3 heures minimurn. || pourra être réalisé en laboratoire en faisant circuler de l'eau exempte de micropolluants dans le système de prélèvement. 

% Les critères d'acceptation et de prise en Compte du blanc seront les suivants : 

» si valeur du blanc < 1Q: ne pas soustraire les résultats du blanc du système de prélèvement des résultats de l'effluent



e si valeur du blanc > LQ et inférieure à incertitude de mesure attachée au résultat : ne 

pas soustraire Les résultats du blanc du système de prélévement des résultats de 

l’effluent 

e si valeur du blanc > l'incertitude de mesure attachée au résultat : la présence d’une 

contamination est avérée, le laboratoire devra refaire le prélèvement et l'analyse du 

rejet considéré. 

Blanc d'aimosphère 

% La réalisation d’un blanc d'atmosphère permet au laboratoire d’analyse de s'assurer de 

la fiabilité des résultats obtenus concernant Les composés volatils ou susceptibles d'être 

dispersés dans l'air et pourra fournir des données explicatives à l'exploitant. 

&% Le blanc d'atmosphère peut être réalisé à la demande de l'exploitant en cas de 

Œ
 

suspicion de présence de substances volatiles (BTEX, COV, Chlorobenzène, 

mercure.) sur le site de prélèvement, 

S'il est réalisé, ii doit l'être obligatoirement et systématiquement : 

e le jour du prélèvement des effluents aqueux, 

e sur une durée de 24 heures où en tou élat de cause, sur une durée de 

prélèvement du blanc d'atmosphère identique à la durée du prélèvement de 

l'effluent aqueux. La méthodologie retenue est de laisser un flacon d'eau 

exemple de COV et de métaux exposé à l'air ambiant à l'endroit où est réalisé 

le prélèvement 24h asservi au débit, 

e Les valeurs du blanc d'atmosphère seront mentionnées dans le rapport 

d'analyse et en aucun cas soustraites des auires. 

ANALYSES 

Toutes les procédures analytiques doivent être démarrées si possible dans les 24h et 

en tout état de cause 48 heures au plus tard après la fin du prélèvement. 

Toutes les analyses doivent rendre compte de la totalité de l'échantillon {effluent brut, 

MES comprises) en respectant les dispositions relatives au traitement des MES reprises 

ci-dessous, hormis pour les diphényléihers polybromés. 

Dans le cas des métaux, l'analyse demandée est une détermination de la 

concentration en métal tolal contenu dans l'effluent [aucune filtration), obtenue 

après digestion de l'échantillon selon les normes en vigueur : 

e Norme 150 15587-1 “Qualité de l'eau Digestion pour la détermination de certains 

éléments dans l'eau Partie 1 : digestion à l'eau régale” où 

s Norme ISO 15587-2 “Qualité de l'eau Digestion pour la détermination de certains 

éléments dans l'eau Partie 2 : digestion à l'acide nitrique”. 

Pour le mercure, l'étape de digestion complète sans filtration préalable est décrite dans les 

normes analytiques spécifiques à cet élément.



% Dans le cas des alkylphénois, il est demandé de rechercher simultanément les nonylphénols, les octylphénols ainsi que les deux premiers homologues d'éthoxylates® de nonylphénols (NPIOE et NP20E) et les deux premiers homologues d'éthoxylates d’octylphénots (OPI10E et OP20Ë). La recherche des éthoxylates peut être effectuée sans surcoût conjointement à celle des nonylphénols et des octylphénols par l’utilisation du projet de norme ISO/DIS 18857-24. 

% Certains paramètres de suivi habituel de l'établissement, à savoir la BCO (Demande Chimique en Oxygène) ou COT {Carbone Organique Total) en fonction de l'arrêté préfectoral en vigueur, et les MES (Matières en Suspension) seront analysés systématiquement dans chaque effluent selon les normes en vigueur (cf. notes 5, 7 et 6) afin de vérifier ta 7 représentativité de l’activité de l'établissement le jour de la mesure. 

& Les performances analytiques à atteindre pour les eaux résiduaires sont indiquées en ANNEXE 5,2. Elles sont issues de l'exploitation des limites de quantification transmises par les prestataires d'analyses dans le cadre de l’action RSDE depuis 2005. 

Prise en compte des MES 

  

% Le laboratoire doit préciser et décrire de façon détaillée Les méthodes mises en œuvre en cas de concentration en MES > 50 mg/L. 

%$ _Pour les paramètres visés à l'annexe 3.1 (à l'exception de la DCO, du COT et des MES). il est demandé: 

9 Si 50 < MES < 250 mg/l: réaliser 3 extractions liquide/liquide successives au minimum sur l'échantillon brut sans séparation. 
o Si MES > 250 mg/l: analyser séparément la phase aqueuse et la phase particulaire après filtration ou centifugation de l'échantillon brut, sauf pour les composés volaïls pour lesquels le traitement de l'échantillon brut par filtration est à proscrire. Les composés Volatils concernés sont : 3,4 dichloroaniiine, Epichlorhydrine, Tributyiphosphate, Acide chloroacétique, Benzène, Ethylbenzène, Isopropylbenzène, Toluène, Xylènes [Somme o.m.p}, L2,3 frichlorobenzène, 1,2,4 hichlorobenzène, 1,3,5 frichicrobenzène, Chlorobenzène, 1,2 dichlorobenzène, 1,3 dichlorobenzène, 1,4 dichlorobenzène, 1 chloro 2 nirobenzène, 1 chloro 3 nitrobenzène, 1 chloro 4 nifrobenzène, 2 chlorotoluène, 3 chlorotoluène, 4 chiorofoluène, Nifrobenzène, 2 nitrotoluène, 1,2 dichloroéthane, Chlorure de méihylène, Chioroforrne, Tétrachiorure de carbone, chioroprène, 3 chloropropène, 1,1 dichloroéthane, 1,1 dichlorcéthyiène, 1,2 dichlorcéthylène, hexachiorcéthane, 1,1,2,2 tétrachioroéthane, Téfrachloroéthylène, 1, 1.1 Frichloroéthane, 1,1,2 frichloroéthane, Trichloroéthylène, Chlorure de vinyle, 2 chioroanilne, 3 chloroaniline, 4 chloroaniline et 4 chloro 2 nitroaniline. 

  

3 Les éthoxylates de nonyiphénols et d'octylphénols consiituent à terme une source indirecte de nonylphénols et d'octylphénols dans Penvironnement. 

masse après dérivatisation. Disponible auprès de l'AFNOR, commission T 91M et qui sera publiée prioritairement en début 2009. 
S NF T 90-101 : Qualité de l'eau : Détermination de la demande chimique en oxygène (DCO) 6 NF EN 872 : Qualité de l'eau : Dosage des matières en Suspension Méthode par filtration sur fitre en fibres de verre 7 NF EN 1484 Analyse des eaux : Lignes directrices pour le dosage du Carbone Organique Total et du Carbone Crganique Dissous 

8 NF T 90-105-2 : Qualité de l'eau : Dosage des matières en Suspension Méthode par centrifugation



e  Larestitution pour chaque effluent chargé {MES > 250 mg/1} sera la suivante 

pour l'ensemble des substances de l'ANNEXE 5.1 : valeur en yg/l obtenue 

dans la phase aqueuse, valeur en ua/kg obtenue dans la phase pañiculaire 

et valeur totale calculée en ug/I. 

L'analyse des diphénytéthers polybromés (PBDE) n’est pas demandée dans l’eau, et sera à 

réaliser selon la norme ISO 22032 uniquement sur les MES dès que leur concentration est > à 50 

mg/L La quantité de MES à prélever pour l'analyse devra permettre d'atteindre une LQ 

équivalente dans l’eau de 0,05 ug/1 pour chaque BDE. 

5 TRANSMISSION DES RÉSULTATS 

L'application informatique GIDAF (Gestion informatisée des Données d’autosurveillance 

fréquente) permettra à terme la saisie directe des informations demandées par l’annexe 5.3 et 

leur télétransmission à l'inspection et à l’INERIS, chargé du suivi de la qualité des prestations 

des laboratoires et du traitement des données issues de cette seconde campagne d'analyse des 

substances dangereuses. L'extension nationale de cette application informatique actuellement 

testée par certaines DRIRE est prévue pour le courant de l’année 2009, 

Dans l'attente de l'utilisation généralisée de cet outil, c'est par le biais du sîte 

http://rsde.ineris.fr que l'annexe 5.4 (qui reprend les éléments demandés dans l'annexe 5.3) 

doit être transmise à ’INERIS par l'exploitant. 

Les résultats d'analyses ainsi que Les éléments relatifs au contexte de la mesure analytique des 

substances décrit à l'annexe 5.4 devront être adressés mensuellement par l’exploitant à 

l'inspection par courrier.
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ANNEXE 5.1 : SUBSTANCES A SURVENLER 

Famille Substances! Code SANDRE” n'DCES °76/484 

Akyiphénoës  INGHME | 197 ERA 

= D 5 

Octylphénols 1920 

OPIQE 6370 

OP20OE 6371 

Anilnes 2 chloroaniline 1593 

3 chloroariline 1592 

4 chiorodniline 1591 

4-chloro-? nitroaniline 1594 

3,4 dichioroaniline 1586 

Biphényle 1584 

Epichlorhydrine 1494 

ñ phosphate 1847 

Acide chloroacétique 1465 

Fétrabromadiphényléther 2919 

BDE 47 

P ï S° 

Hexabromodiphényléth 

BDE 154 

Hexabromodiphényléth 

BDE 153 

Heptabromodiphényléth 

BDE 183 

Décabromodiphényléth 

BDE 209 

Benzène 

Éthylbenzène 
nzène 

oluène 

Xylènes (Somme o.m,p} 

CHiorobenzènes Hefachlaiobeniène: 

Péntachlorobénzènñe 

1,2,3 trichlorobenzène 

1,24 trichlorobenzène 

1,35 tichlorobenzène 

Chiorobenzène 

3,2 dichlorobenzène 

1,3 dichlorobenzène 

1,4 dichlorobenzène 

1,2.4,5 tétrachlorobenz 

1-chloro-2-nitrobenzène 

-chloro-3-nitrobenzène  



  

  
    

    

      

      
      

          

  

      
    
  
  

                

  
  

    

    

  
  

    

  

  
    

  

    
          

      

        

            

      

                
    

    

  
    

      

  

  

  

        

  

    
  

    

  

  

      

  

      

  

        

    

    

  

  

  

  

  

    

  

  
  

   

         

  

  

  

      

    

        

    
  

  

    

  

    

  
          

          

          

Î-chloro-Ænirobenzèns 1470 30 Chlorophénols Pentachlorophénol 1235 27 102 4-chloro-3-méihyiphénol 1636 
2 chiorophénoi 1471 

|3 chiorophénol 1651 
4 chlorophénol 1650 
2,4 dichlorophénol 1486 
2,45 fichlorophénol 1548 
2.4,6 tichloroshéno! 1549 

COHV Hexachloropentadiène 2612 
1.2 dichioroéthane itéi 10 Chlorure de méihyiène 1168 il Hékachlorobuiamens IT 1462: Dre Chloroforme 1135 32 Tétrachlorvre de cûrbone 1276 
Chloroprène 2611 
S-chiorogrène {chiorure 2065 
d'allyle) 
1,1 dichioroéthane 1160 58 [1,1 dichioroéihyiène 1162 60 1,2 dichloroéihyiène 1163 Ï él Hexachloroéthane 1656 86 1,1,2,2 téfrachloroéthane 1271 110 Tétrachloroéthyléne 1272 117 1.1,1 fichloroëihane 1284 119 1.1,2 ichloroéihane 1285 120 Tichiéroéthyiène 1286 121 Chlorure de vinyie 1753 128 Chiorotoluènes |2-Chioroioiuène 

| 38 S-chlorotoluène 
39 — 4-chlorotoluène 
40 HAP Antiracène: 

D: Ur Fluoranthène 
15 

Naphialène 
22 98 Acénaphiène 

Benzo (oi Pense 

Inidéno (1253-cd) Pre 
Métaux Cüdrnium e 

COMDOSES. 
Plomb et ses composés 
Mercuie-ei se composés 1587 2h 92 Nickel et ses composés 1386 23 Arsenic ei ses composés 1369 4 Zincetses composés 1383 133 Cuivre etses composés 1392 D 134 _] Chrome ef ses composés 1389 [7 i% Nitro 2-nitrotoluène 2613 

gromaques 

Nitrobenzène 2614 Organélains  Mibüyiétoin colon 2875 30 PRICES Dibutylétain cation 1771 49,50,51 Monobuiylétain cation 2542 
Tiphénylétain cation | 6372 | 125,126,127 ]       
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PCB CB 28 

CB 52 

CB 101 

CB 118 

CB 138 

CB 153 

CB 180 

Pesticides sifluraline 

lachiore 

trazine 
hiorfenvinphos 

os 

  

uron 

soproturon 1208 

Simazine 1263 

Paramètres de Demande Chimique en 1314 

SUiVI Oxygène où Carbone 1841 

anique Total 

Matières en Suspension 1305 

  

Substances Dangereuses Prioritaires issues de l'annexe X de la DCE (tableau À de la circulaire du 07/05/07} et de la 

directive file de la DCE adoptée le 20 octobre 2008 

Substances Prioritaires issues de l'annexe X de La DCE (tableau À de la circulaire du 07/05/07) 

Autres substances pertinentes issues de la liste i de la directive 2006/11/CE (anciennement Directive 76/464/CÉE) 

et ne figurant pas à l’annexe X de La DCE (tableau B de la circulaire du 07/05/07} 

Autres substances pertinentes issues de la Liste 11 de la directive 2006/11/CE (anciennement Directive 76/464/CEE) 

et autres substances, non SDP ni SP {tableaux Det E de la circutaire du 07/05/07) 

Autres paramètres 

!: Les groupes de substances sont indiqués en italique. 

2: Code Sandre de la substance : hitp:/sandre.eaufrance.fr/app/Reterences/client p
hp 

3: Correspondance avec la numérotation utilisée à l'annexe X de la DCE {Directive 2000/60/CE}. 

4: NOUE : le nombre mentionné correspond au classement par ordre alphabétique issu de la 

communication de la Commission européenne av Conseil du 22 juin 1982



ANNEXE 5.2 : LIMITES DE QUANTIFICATION À ATTEINDRE 

  
  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  
  

  
  

  

        

    

  
  

  
   
        

  

    

  
  

    

  

BDE 47 

D 
LOF à atteindre par 
substance par les Famille Substances Code SANDRE! laboratoires 
Prestataires en ug/l 

Alkyiphénois Nontishénol 
NPIGE 
NPDOE. 
Octylphénols 

À 
OPIOE 

6370 0.1* 
OP20E 6371 O.1* Anilines {2 chlaroaniine 1593 0.1 3 chloroaniine 1592 0.1 4 chloroaniine 1591 0.1 a 4-Chloro-? nitroaniline 1594 0.1 3,4 dichloroaniine 1586 0.1 Autres Chloroa ones. a OS Hg 
Bibhényie 1584 0.05 Epichlorhydrine 1494 0.5 ITibutyiphosphate 1847 0.1 Acide chloroacétique 1465 25 Tétrabromodiphényléther 2919 

La quantité de MES à 
prélever pour 
l'analyse devra         

  

  

    
     

  

   

  

    

  

  

  

  

        

    

  
        

permettre BDE 
d'atteindre une LQ 
équivalente dans 
l'eau de 0,05 ug/l 
Pour chaque BDE, 

Fénidbromodeneny 
F 

(DE 100 : 
Hexcbromodiphényiéiher 

BDE 154 

Hexcbromodiphényléfher 
2912 

BDE 153 
Hepiabromodiphényiéth 

2910 
er 

BDE 183 

Décabromodiphényiéthe 
1815 r 

{BDE 209) 

BTEX Benzène 
1114 L 

Ethylbenzène 
1497 1 

lsopropyibenzène 
1633 1 __     
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Foluène 1278 

Xviènes {Somme Oo.mM.p} 1780 

Chiorobenzé |. : rÈne . 

nes : ï ee 

Fenachoiobenrène 151888 *.0.02 

1,2,3 trichlorobenzène 1630 L 

1.2,4 tichlorobenzène 1283 j 

1,3,5 tichlorobenzène 1629 1 

Chiorobenzène 1467 i 

1,2 dichlorobenzène 1165 1 

1,3 dichiorobenzène 1164 1 

1.4 dichiorobenzène i1éé 1 

32,45 1631 

tétrachlorobenzène 
0.06 

3-chloro-2-nirobenzène 1469 0.) 

3-chioro-3-nitrobenzène 1468 0.1 

1-chloro-4-nitrobenzène 1470 0.1 

Chlorophémol Pentachlorophénol 1235 o 

4-chloro-3-méthyiphénol 1636 0.1 

2 chlorophénol 1471 0.1 

3 chiorophénol 1651 9.1 

4 chlorophénol 1650 0.1 

2,4 dichlorophénot 1486 0.1 

2,4,5 tichlorophénol 1548 0.1 

2,46 tichlorophénol 1549 0.i 

COHV Hexachioropentadiène 2612 Gi 

1,2 dichlorcéthane liéi 2 

Chiorure de méthylène 1168 5 

Hexachlocouiugiens Pons QE 

Chloroforme 1135 1 

Tétrachlorure de carbone |. 1276 0.5 

Chloroprène 2611 } 

3-chloroprène {chlorure 2065 l 

d'allyle} 

1,1 dichioroéthane 1160 5 

1,1 dichloroéthylène 1162 2.5 

7,2 dichloroéthylène 1163 5 

Hexachloroéthane 1658 1 

1,1,2,2 tétrachloroéthane 1271 1 

Télrachiorcéinyiène 1272 0.5 

1,1,1 ichloroéthane 1284 0.5 

1,1,2 Hichloroéthane 1285 Î 

Trichloroéthyiène 1286 . 05 

Chlorure de vinyle 1753 5 

Chlorotoluèn |2-chlorotoluène 1602 1 

es 

3-chlorotoluène 1601 Î 

4-chlorotoluène 1600 Î 

HAP Anfhrocèneé::: 1458 9.01 

Fuoranthène 1191 0.01 

Naphialène 1517 0.05 

Acénaphiène 1453 G.0} 

Benzo (6) Pyrène té 0.01 

Benro{k].Fluvrdnihène T7. 50.01: 

Berzo (b) Müoranifiène : su QT: 

Benzo (ghil Péryiène 1118 0.61. 
  

 



  

  

  

  

Cod 
COMNPOEESS 

  

     
12040 
1 

  Plomb et ses composés 1382 
  

  

  

  

  

  

  

  

    

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

     

Meicure eïses composés “1387. 
Nickel ei ses composés 1386 io 
Arsenic et ses composés 1369 5 
Zinc et ses composés 1383 10 
Cuivre et ses composés 1392 5 
Chrome etses composés 1389 5 
2-ritrotoluène 2613 02 

aromatiques ° 
Nitrobenzène 2614 0.2 

Organoéfains rout/étcin caton 287È 0.02 
Dibutylétain cation 1771 0.02 
Monobuiylétain cation 2542 0.02 
Tiphénylétain cation 6372 0.02 
PCB 28 1239 001 
PCB 52 1241 0.01 
PCB 101 1242 0.01 
PC8 118 1243 0.01 
PCB 138 1244 0.01 
PCB 153 1245 0.01 
PCB 180 1246 Q.01 
Frifluraline 1289 0.05 
Alachlore 1101 0.02 
Atrazine 1107 0.03 

Chlorfenvinphos 1464 0.05 
Chlorpyrifos 1083 0.05 
Diuron 1177 0.05 
A pie Éndasutan 

  

  

    

  

  

“1200 

  

  

    

  

            Isoproturon 1208 0.05 
Simazine 1263 0.63 
Demande Chimique en 1314 30000 
Oxygène où Carbone 

. 1841 300 Organique Total 

Matières en Suspension 1305 2000     

1 Code Sandre accessible sur http://sandre.eaufrance.fr/app/References/client. php 
? La valeur à atteindre pour {a limite de quantification (| 
sont capables d'atteindre le plus fréquemment. Ces valeu 
les laboratoires dans le cadre de l’action 3R$SDE depuis 2005. 
* Valeur de 1Q dérivée de l'annexe D de la norme ISO/DIS 18857-2 

rs sont issues de l'ex] 
LQ} correspond à {a valeur que 50% des prestataires 

ploitation des LQ transmises par 
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ANNEXE 5.3 : INFORMATIONS DEMANDEES PAR PRELEVEMENT, PAR PARAMETRE ET PAR 

FRACTION ANALYSEE RESTITUTION AU FORMAT SANDRE 

  
POUR CHAQUE PRELEVEMENT : INFORMATIONS DÉMANDÉES 

  
GHe SANDRE E Valeurs RosSIERs - - Érenpies de restitution 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

DENHCARON DE. - imposé Code Sandre du prestataire de 

L'ORGANISIIE DE PRÉLEVEMENT 
prélèvement Code exploitant 

DENTCAION DE Texte Champ libre permettant d'identifier 

L'ÉCHANTIELON 
l'échantillon. 

nt : 
Référence donnée par le laboratoire 

TYPE DE PRÉEVEMENT Liste déroulante - Asservi au débit 

ï : - Proportionnel au temps 

- Prélèvement ponctuel 

PÉRIODE DE 24 Date Date de début 

PRÉLÈVEMENT DATE: DÉBUT Format JJ/MM/AAAA 

DURÉE DE FFRÉEVEMENT Nombre Durée en Nombre d'heures 

RÉFÉRENTIEL DE FRÉPAMENT Texte Champ destiné à recevoir la référence à 

ja norme de prélèvement 

DATE DERNIER RE Date Renseigne la date du dernier contrôle 

MÉTROLOGIQUE DU . 
métrologique valide du débitmètre 

DÉBTMÈTRE D 

NONERE D'ÉCHANTILLON : Nombre entier Normbre de prélèvements pour 

constituer l'échantillon moyen (Vaieur 

par défaut 1) 

  

BLANC SYSTEME PRÉLEVEMENT 
Qui, Non 

  

BLANC ATMOSPHÈRE | Oui, Non 

  

DATE DE PRISE EN CHARGE PAR 

LE LABORATOIRE. 

Date Date d'arrivée au laboratoire 

      ‘ 
Format JJ/MM/AAAA 

IDENHFICATION LABORATOIRE 
Code Sandre Laboratoire 

PRINCIPAL ANAËVSE * 

TEMPÉRATURE DE L'ENCEINTE Nombre décimal 1 chifire Température (unité °C) 

[ARRIVÉE AU LABORATOIRE)     significatif   
  

 



  POUR CHAQUE PARAMETRE ET POUR CHAQUE FRACTION ANALVSÉE : INFORMATIONS DEMANDES | 
  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

Critère SANDRE Valeurs possibles Exemples de restitution 

CODE SANDRE Imposé 
PARAMETRE 

DATE DE DÉBUT D'ANALVSE | Date Date de début d'analyse par le laboratoire PAR LE LABORATOIRE 

Format JJ/MM/AAAA 

NOM PARAMETRE imposé Nom sandre 

REFERENTIEL imposé Analyse réalisée sous accréditation 
Analyse réalisée hors accréditation NUMERO DOSSIER Numéro d'accréditation 

ACCREDITATION 

De type N° X-XXXX 
FRACTION ANALYSEE Imposé 3: Phase aqueuse de l'eau 

23 : Eau brute 

41: MES brutes METHODE DE LIL 
PREPARATION 

SPE 

SBSE 

SPE disk 

L/S (MES) 

ASE (MES) 

SOXHLET (MES) 

Miñéralisation Eau régale 

Minéralisation Acide nitrique 

Minéralisation autre 

TECHNIQUE DE DETECTION | ÉD 

TCD 

ECD 

GC/MS 

LC/MS 

GC/MS/MS 

GC/ERMS 

GC/LRMS/MS 

LC/MS/MS         
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POUR CHAQUE PARAMETRE ET POUR CHAQUE FRACTION ANALYSEE : INFORMATIONS DEMANDÉES 

  GC/HRMS 

GC/HRMS/MS 

FAAS 

ZAAS 

ICPIOES 

ICP/MS 

HPLC-DAD 

HPLC FLUO 

HPLC UV 

  
MÉTHODE D'ANALYSE 

(nomme ou à défaut le type de 

méthode) 

texte 

  

  

  

  

  

  

      
  

      ET       
LIMITE DE Valeur | Libre (numérique) Libre (numérique) 

QUANTIFICATION 

Unité Imposé EAU ÉRUTE : igñ ; PHASE AQUEUSE : 

ugf, MES (PHASE PARTICULAIRE) :ug/ 

kg 
sauf MES, DCO ou COT {unité en mg/l} 

inc Like inuinérnique) Pour une incertitude de 15%, la valeur 

de avec échangée sera 15 

facteur 

d'élargi 

ssement 

(k=2) 

RESULFAT Vaieur | Libre (numérique) Si resultat < limite de détection ou résultat < 

LA : saisir dans résultat la valeur LD ou LQ 

et renseigner le Champ CODE REMARQUE 

DE L'ANALYSE 

Unité imposé ÉAU BRÛTE : ugf ; PHASE AQUEUSE : 

ugñ, MES (PHASE PARTICULAIRE) : 

uayKg 

incertitu | Libre (numérique) Pour une incertitude de 15%, la valeur 

de avec échangée sera 15 

facteur 

d'élargi 

ssement 

{k=2) 

CODE REMARQUE DE imposé Code 0 : Analyse non faite 

L'ANALYSE 
Code 1 : Résultat > limite de quantification 

Code 10 : Résultat < limite de quantification 

CONFIRMATION DU imposé Gode 0 : NON CONFIRME (analyse unique) 

Code 1 : CONFIRME (analyse dupliquée, 

confirmation par SM )  



  
POUR CHAQUE PARÂMETRE ET FOUR CHAQUE FRACTION ANALYSEE : INFORMATIONS DÉMANDEES 
    
COMMENTAIRES Libre Liste des paramètres retrouvées dans le 

blanc du système de prélèvement ou 
d'atmosphère + ordre de grandeur. 

LQ élevée {matrice complexe) 

Présence d'intertérents etc.…     
  

Les critères identifiés en gras sont à renseigner obligatoirement lors de la restitution des données. L'absence de renseignements sur les Champs obligatoires sera une entorse à l'engagement du laboratoire pouvant conditionner le cas échéant le paiement de la prestation par l'exploitant. 
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ANNEXE 5.5 : LISTE DES PIECES À FOURNIR PAR LE LABORATOIRE PRESTATAIRE A 

L'EXPLOITANT 

justificatifs à produire 

1. justificatifs d'accréditations sur les opérations de prélèvements (si disponible) et 

d'analyse de substances dans la matrice ‘eaux résiduaires " comprenant a 

minima : 

Numéro d'accréditation 

Extrait de l'annexe technique sur les substances concernées 

2. Uste de références en malière d'opérations de prélèvements de substances 

dangereuses dans les rejets industriels 

3. Tableau des performances et d'assurance aualité à renseigner obligatoirement : 

les critères de choix pour l'exploitant pour la séléction d'un laboratoire 

prestataire sont repris dans ce tableau : substance accréditée ou non, et limite 

de quantification qui doivent être inférieures ou égales aux LQ de l'annexe 5.2. 

4. Atlestation du prestataire s'engageant à respecter les prescriptions de l'annexe 

technique [modèle joint) 
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